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SECRÉTAIRE  HONORAIRE 


INTRODUCTION 


On  a pu  comparer  le  rôle  des  Banques,  dans 
l’organisme  économique  d’un  pays,  a celui  du  cœur, 
dans  l’organisme  d’un  être  animé. 

De  même  que  des  vaisseaux  amènent  dans  le 
cœur  le  sang,  qui  sera  distribué  ensuite  par  d’autres 
vaisseaux  dans  tout  l’organisme,  qu’il  nourrira,  de 
même  les  banquiers  reçoivent  des  capitalistes,  gros 
ou  petits,  qui  cherchent  des  placements,  l’argent, 
qui  est  le  sang  de  l’organisme  économique  et  le 
distribuent  aux  travailleurs  de  tout  ordre,  qui 
cherchent  des  capitaux. 

Les  commerçants  ordinaires  achètent  des  mar- 
chandises pour  les  revendre. 

Les  banquiers,  eux,  empruntent  de  l’argent  pour 
le  prêter. 

Ils  procurent  aux  commerçants  le  crédit  sans 
lequel  le  commerce  et  l’industrie  ne  pourraient  se 
développer  : ce  sont  les  intermédiaires  entre  le 
travail  et  le  capital. 

Nous  n’avons  pas  à retracer  l’histoire  des  banques, 
ni  leur  évolution.  Qu’il  nous  suffise  d’en  donner 
cette  formule  générale  : « l’interdépendance  » re- 
connue de  la  banque  et  des  autres  manifestations 
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de  la  vie  sociale  nous  fait  voir,  dans  le  dévelop- 
pement des  banques,  comme  la  synthèse  des  tendances 
qui  agissent  dans  toutes  les  autres  branches  de  la 
production. 

C’est  ainsi  que  de  nos  jours,  où  l’évolution  écono- 
mique générale  est  caractérisée  par  une  tendance 
à la  concentration,  on  a pu  assister,  à côté  de  l’évo- 
lution industrielle  et  commerciale,  à une  transfor- 
mation parallèle  du  commerce  d(;  banque  : « Le 
» nombre  des  entreprises  diminue  à mesure  que 
» s’accroît  l’importance  de  celles  qui  survivent. 
» La  seconde  moitié  du  XIX®  siècle  a été  caracté- 
» risée  par  le  recul,  presque  général,  de  la  petite 
» exploitation,  du  métier,  du  petit  commerce,  par 
» l’avènement  de  la  grande  industrie,  des  sociétés 
))  par  actions,  des  syndicats  de  sociétés,  par  la  créa- 
» tion  des  moyens  de  production  de  plus  en  plus 
» puissants,  d’organismes  commerciaux  de  plus 
» en  plus  considérables. 

» Le  commerce  de  banque  n’est  pas  resté  en 
» dehors  de  ce  mouvement  général...  la  rapide  agglo- 
» mération  des  petites  banques  est,  non  moins 
» que  la  concentration  des  entreprises  industrielles, 

» l’une  des  évolutions  les  plus  frappantes  de  ce 
» dernier  quart  de  siècle,  en  Euro])e  et  aux  Etats- 
» Unis  (1).  » 

(1)  E.  Depitre.  — Le  Mouvement  de  Co  i centration  dans  les  Banques 
allemandes.  Paris,  1905,  Introd.,  p.  1. 
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Pendant  longtemps,  en  effet,  en  France  et  à 
l’étranger,  on  ne  connut  que  de  petites  banques, 
des  banques  particulières,  traitant  toutes  les  opé- 
rations courantes,  opérant  les  recouvrements,  payant 
des  traites  ou  des  lettres  de  change,  avançant  de 
l’argent  aux  commerçants  sur  des  signatures  con- 
nues d’elles,  ou  en  compte-courant. 

Puis,  les  conditions  de  la  vie  changèrent  : des 
routes  nouvelles  et  des  lignes  de  chemin  de  fer 
remplacèrent  les  mauvais  sentiers  d’autrefois.  Les 

distances  avant  été  raccourcies  et  les  voies  de  coin- 

«/ 

munication  améliorées,  il  s’est  trouvé  subitement 
des  banques  dont  le  monopole  de  fait  a été  attaqué, 
dont  la  situation  avantageuse  a été  compromise  par 
une  concurrence  nouvelle,  par  les  facilités  qu’offrent 
d’autres  organismes  financiers. 

Un  certain  nombre  de  banques  particulières  ont 
vu  leurs  clients  les  quitter  pour  s’adresser  souvent 
à la  banque  plus  importante  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement, ou  aux  succursales  des  établissements  de 
crédit. 

A l’étranger,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis 
surtout,  la  concentration  s’est  opérée  par  l’agglo- 
mération et  la  fédération  des  banques  locales  et 
régionales,  dont  l’existence  et  souvent  même  l’auto- 
nomie ont  été  respectées. 

En  France,  au  contraire,  la  concentration  a été 
poussée  jusqu’aux  plus  extrêmes  limites  : elle  s’est 
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faite  par  élimination  ou  absorption  des  banques 
locales,  vaincues  au  profit  de  grandes  banques 
centralisées  : du  « Crédit  Lyonnais  » (1),  de  la  « So- 
ciété Générale  » (2)  et  du  « Comptoir  National 
d’Escompte  de  Paris  » (3). 

Ces  grands  etablissements  se  livrèrent  aux  mêmes 
opérations  que  les  banques  privées,  mais  en  y 
adjoignant  quelques  catégories  d’affaires  très  impor- 
tantes, en  particulier  : les  dépôts  de  titres  et  les 
avances  sur  titres. 

Les  banques  locales  n’eurent  d’abord  pas  trop  à 
souffrir  de  cette  concurrence,  le  réseau  des  agences 
des  établissements  de  crédit  n’étant  pas  très  étendu. 

A partir  de  1885,  au  contraire,  commencèrent  les 
difficultés  : les  agences  des  établissements  de  crédit 
se  multiplièrent  en  province,  et  un  grand  nombre  de 
petites  banques,  ne  pouvant  plus  soutenir  la  lutte 
contre  ces  concurrents  plus  puissants  et  mieux  orga- 
nisés, durent  fermer  leurs  guichets  : les  unes  mou- 
rurent tout  à fait,  les  autres  furent  englobées  par 


(1)  Constitué  à Lyon,  lo  G juillet  1SG3,  en  société  à responsabilité  limitée, 
au  capital  de  *^0  millions  de  francs,  le  Crédit  Lyonnais  s’est  transformé,  en 
1872,  en  sjciété  anonyme  et  a porté  son  capital  successivement  à 50  millious, 
puis  à 75  en  lSi5,  à 100  en  1870,  à 200  en  1881  et  à 250  millions  en  1900. 

(2)  Fondée  en  1864  au  capital  de  120  millions,  élevé  en  1890  à 160  millions, 
en  1903  à 200  millions,  en  1905  à 250  raillions,  en  190J  à 300  millions  — dont 
la  moitié  versée  — et  en  1909  à 400  millions. 

(3)  Constituée  le  11  juin  1889  sur  les  ruines  d'un  premier  Comptoir  national 

d’escompte  — {qui,  fondé  en  mirs  18t8,  avait  sombré  en  mars  1889)  — au 
capital  de  40  raillions,  successivement  porté  à 75,  100,  150  et  enfin  en  1909 
à 200  millious.  ’ ’ 


I 
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leurs  adversaires  : « C’est  ainsi  que  nous  voyons, 
par  exemple,  le  Crédit  Lyonnais  acquérir  la  maison 
Gaillard,  à Grenoble  ; le  Coinptoir  d’ Escompte 
absorber  successivement  les  maisons  Lafargue  et 
à Bordeaux  en  1890,  J.  Fourgassié  aîné,  à 
Mazamet  (1893b  Ozanne,  à Toulouse  (1893),  la 
Banque  Rouennaise,  à Rouen  (1895)  — laquelle 
avait  déjà  absorbé  elle-même  la  maison  Salles- 
Duval  et  en  1886,  Deleginier,  à Cognac  (1897), 
Smith,  à Monte-Carlo  (1903),  Mérillion,  à Pau  et 
Vignes,  à Troyes  (1904)  (1).  « 

« Par  leurs  dépôts,  les  établissements  de  crédit 
allaient  pouvoir  offrir  des  conditions  d’escompte 
meilleur  marché  que  les  petites  banques  ; par  les 
lettres  de  crédit,  par  les  services  de  garde  de  titres, 
de  coffre-forts,  toutes  facilités  que  les  capitalistes 
n’avaient  pas  alors  dans  les  banques  particulières, 
les  grandes  banques  allaient  attirer  à elles  la  foule 
des  capitalistes  (2).  » 

D’autres  banques  privées,  enfin,  furent  absor- 
bées, nous  le  verrons  plus  loin,  par  des  banques 
locales  plus  importantes,  dont  elles  devinrent  les 
succursales. 

Aujourd’hui,  la  lutte  entre  les  banques  locales  et 
les  établissements  de  crédit  est  entrée  dans  une 


1)  L.  Baréiy.  - Annales  des  Sciences  politiques.  15  janvier  1910,  p.  45. 
(?)  Id.,p.  42. 


I 


— 10  — 

phase  nouvelle.  Le  inouvemenl  de  concentration 
auquel  nous  avons  assiste  dc])uis  une  trentaine 
d années  semble  arrêté.  L’évolution  des  banques 
entre  dans  une  phase  nouvelle  : ce  n’est  pas  la  phase 
de  r « Union  » que  souhaitait  M.  Saurel  lorsqu’il 
écrivait  (1)  : « L’organisation  financière  de  la  France 
sera  complète  le  jour  où  l’on  verra..,,  unies  dans  un 
effort  fécond  pour  la  prospérité  de  la  Patrie,  « So- 
ciétés de  crédit  avec  banques  locales  ! » 

C’est,  au  contraire,  une  phase  de  lutte. 

Et  cette  lutte  nous  paraît  inévitable,  parce  que 
les  banques  locales  ont  leur  raison  d’être  : elles 
paraissent,  en  effet,  mieux  placées  que  leurs  concur- 
rentes pour  servir  d’auxiliaires  au  commerce  et  à 
l’industrie. 

D’autre  part,  les  établissements  de  crédit  que 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a très  justement  désignés 
sous  le  nom  de  « Grands  Magasins  financiers  », 
disposent  de  capitaux  très  importants,  grâce  aux 
fonds  que  le  public  leur  remet  en  dépôt  : ils  peuvent  ’ 
alors  escompter  le  papier  commercial  à meilleur 
marché  et,  dans  toutes  les  opérations  de  banque,  ils  se 
contentent  de  commissions  plus  réduites.  Et  ainsi 
ils  font  aux  banques  locales  une  concurrence  meur- 
trière. Mais  ces  dernières,  après  avoir  souffert  de 
la  concurrence  de  leurs  adversaires  redoutables,  au 

(1)  M.  Saurel.  — Sociétés  de  Crédit  contre  Banques  locales,  Paris,  1901, 
p.  241, 
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point  que  leurs  partisans  eux-mêmes  paraissaient 
ne  plus  garder  confiance  dans  leur  énergie  et  diag- 
nostiquaient leur  fin  prochaine,  se  sont  courageuse- 
ment ressaisies  depuis  quelques  années  : elles  ont 
perfectionné  leur  armement  pour  l’emporter  dans 
ce  « Struggle  for  life  » économique.  C’est  à leur 
réveil  que  nous  allons  assister.  « Dans  les  journaux, 
dans  les  revues,  dans  les  livres,  aux  séances  des 
sociétés  savantes  comme  à celles  du  Parlement, 
c’était  une  opinion  reçue  et  qu’on  ne  discutait  point  : 
la  banque  locale  se  meurt,  la  banque  locale  est 

morte  (1).  » 

M.  Saurel  (2),  après  avoir  rappelé  cette  phrase  de 
Darwin  : « La  concurrence  est  d’autant  plus  vive 
entre  les  diverses  espèces  d’une  même  contrée 
qu’elles  sont  plus  semblables  à tous  égards  »,  écri- 
vait : « 11  est  temps  d’agir.  Les  banques  locales 
» agiront-elles!...  Il  faut  le  souhaiter  très  sincère- 
» ment,  mais  à vrai  dire,  notre  espoir  en  reste 
» indécis,  car  s’il  est  difficile  de  réformer  des 
» affaires,  il  l’est  davantage  encore  de  réformer  des 
» hommes,  et  ce  sont  des  hommes  qu’il  faut  refor- 
» mer  : travailler  beaucoup,  assumer  de  grandes 
» responsabilités  et  de  grands  risques,  tout  cela 
» pour  des  prix  modérés,  peu  de  gens  s’y  résignent 

(1)  La  France  Economique  et  Financière^  du  20  novembre  1909,  art  de 
W.  Raoul  Binet. 

(2)  Déjà  cité,  p.  141. 
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» lorsqu’ils  savent  que,  en  jetant  le  manche  après 
» la  cognee,  ils  n auraient  qu’à  se  laisser  vivre. 

» C est  là,  peut-être,  la  plus  grave  cause  de  dispa- 
» rition  pour  les  banques  locales.  Le  malade  meurt 
” d ignorance,  d insouciance,  d’inertie.  Les  banques 
» locales  peuvent  vivre,  mais  se  trouvera-t-il  des 
» banquiers  ?...  » 

Nous  verrons  qu’il  s’est  trouvé  des  banquiers, 
que  ces  banquiers  ont  compris  les  dangers  de  l’iso- 
lement. Ils  s organisent  et,  déjà,  même  se  sont 
syndiqués. 

Les  banques  locales  ont  évolué  : on  les  appelle 
aujourd’hui  banques  régionales.  Et  ces  banques 
régionales  marchent  a grands  ])as  vers  un  système 
de  concentration  décentralisée. 


DÉFIMTIONS 


Dès  maintenant,  renseignons  le  lecteur  sur  ce  que 

nous  entendrons  dans  la  suite  de  nos  explications 

% 

par  « Banque  locale  » et  par  « Etablissement  de 
crédit  ». 

Au  sens  strict  du  mot,  une  banque  locale  est  celle 
(qu’elle  soit  établie  à Paris  ou  en  province)  dont 
l’activité  ne  s’exerce  que  dans  un  rayon  limité  : 
dans  un  arrondissement,  même  dans  un  départe- 
ment, mais  sans  succursales  et  dont  les  capitaux 
appartiennent  au  chef  de  la  maison  ou  à sa  famille. 

Ces  banques  vraiment  locales,  qui,  par  définition, 
ne  disposent  que  d’un  capital  restreint  et  ne  s adres- 
sent qu’à  un  public  peu  nombreux,  après  avoir  été 
pendant  longtemps  les  seules  à fonctionner,  devien- 
nent aujourd’hui  de  plus  en  plus  rares  : elles  sont 
(et,  à notre  avis,  cet  avenir  non  douteux  n’est  pas 
éloigné)  destinées,  si  elles  n’évoluent  pas,  à dispa- 
raître. Pour  vivre,  il  faudra  qu’elles  commencent 
par  mourir  comme  banques  locales  et  qu’elles  renais- 
sent dans  la  forme  de  banques  régionales.  On  se 
demande,  en  effet,  comment  une  banque  locale 
comme  nous  venons  de  la  définir,  avec  ses  trop 
faibles  ressources  et  son  champ  d’action  limité. 


t 
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pourrait  arriver  à se  maintenir  en  présence  d’éta- 
blissements de  crédit  aux  agences  si  nombreuses 
et  aux  capitaux  si  puissants. 

Nous  verrons  que  le  rôle  des  banques  locales  est 
de  fournir  des  crédits  au  commerce  et  à l’industrie  ; 
or,  le  commerce  et  l’industrie  se  transforment 
^ chaque  jour  dans  le  sens  de  la  concentration  : « la 

I cause  générale  du  mouvement  de  concentration,  dit 

M.  Bourguin,  c’est  la  supériorité  des  grandes  entre- 
prises dans  la  concurrence  qui  la  provoque  avec  la 
force  irrésistible  d’une  loi  naturelle,  » En  même 
temps  que  les  grandes  entreprises  deviennent  plus 
puissantes  en  se  concentrant,  elles  ont  besoin  de 
r capitaux  plus  importants,  qu’il  serait  impossible 

1 j petites  banques  locales  dti  mettre  à leur  dispo- 

j sition. 

t|t  ^ Elles  pourront,  au  contraire  apporter  le  concours 

I de  leurs  capitaux  et  de  leur  crédit,  si  elles  se  trans- 

.j.  forment,  comme  un  grand  nombre  de  banques 

1 locales  1 ont  déjà  fait,  en  hcinqties  végionnles. 

i ' Les  banques  régionales  sont  une  deuxième  forme 

* banques  locales.  Plusieurs  personnes  se  réunis- 

sent pour  fonder  une  société  plus  importante,  le 
plus  souvent  une  société  anonyme  ou  une  société 
en  commandite  par  actions.  On  se  trouve  en  pré- 
sence d’un  siège  central  et  de  succursales  régionales. 
Ces  sociétés  disposent,  en  général,  de  capitaux  puis- 
sants, et  leur  action  s’étend  sur  toute  une  région. 
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Il  nous  paraît  impropre  de  les  appeler  des  « établis- 
sements de  crédit  régionaux  « : ce  sont  toujours 
des  banques  privées,  mais  dont  le  rayon  d action 

est  plus  étendu. 

Comme  exemples  de  banques  régionales  puis- 
samment organisées,  nous  pourrions  citer,  dans  la 
région  du  Nord,  que  nous  connaissons  mieux,  et 
qui  est  d’ailleurs  une  région  essentiellement  indus- 
trielle : la  banque  « Adam  et  C^®  »,  à Boulogne,  la 
banque  « Dupont  et  C^®  »,  à Douai,  le  « Crédit  du 
Nord  »,  à Lille,  la  banque  «Verley,  Decroix  et  C^®  », 
à Lille.  Cette  dernière,  en  particulier,  dont  le  capital 
est  de  20  millions,  ne  compte  pas  moins  de  31  suc- 
cursales. 

Nous  établirons  avec  soin,  dans  la  suite  de  cette 
étude,  une  distinction  entre  les  banques  vraiment 
locales  et  les  banques  régionales. 

Les  Etablissements  de  Crédit  sont  plus  puissants 

et  centralisés. 

Constitués  sous  la  forme  anonyme,  ils  disposent 
de  capitaux  extrêmement  importants  fournis  par 
des  actionnaires,  et  leur  action  s’étend,  au  moyen 
de  leurs  agences  très  nombreuses,  sur  un  pays  entier, 
et  même  en  dehors  des  frontières  de  ce  pays,  à 
l’étranger. 

Nos  grands  établissements  de  crédit,  en  France, 
sont  le  « Crédit  Lyonnais  »,  la  « Société  Générale  », 
pour  favoriser  le  développement  du  Commerce  et 
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de  1 Industrie  en  France  et  le  « Comptoir  National 
d’Escompte  de  Paris  ». 

Le  «Crédit  Lyonnais»,  constitué  au  capital  de  250 

millions,  comprend  plus  de  47  agences  dans  Paris, 

167  agences  en  France  et  en  Algérie,  et  20  agences 
à l’étranger. 


PREMIERE  PARTIE 

ÉVOLUTION  DES  BANQUES  LOCALES 


CHAPITRE 

Avantages  des  Banques  locales. 


Les  Banques  locales  sont  les  auxiliaires 
du  Commerce  et  de  l’ Industrie. 


g P — 1e  Banquier  local 

Une  banque  strictement  locale  est,  par  définition 
une  « banque  du  pays  ». 

Voilà,  résumé  en  trois  mots,  son  avantage  prin- 
cipal. Telle  est,  aussi,  la  constatation  sur  laquelle 
nous  allons  appuyer  la  suite  de  nos  explications. 

Cet  avantage  est  reconnu  par  le  plus  grand 
nombre  des  économistes  que  cette  question  inté- 
ressé. Il  n’a  été  mis  en  doute  que  par  quelques  polé- 
mistes mal  renseignes  ou  volontairement  de  mau- 
vaise foi. 

Le  directeur  d’une  banque  strictement  locale 
habite  le  pays  où  il  exerce  sa  profession  ; il  y est  né, 


.c. 
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étroitement  à l’intérêt  7' 

donnera  pas  ce  dernier  aux  jours  de  malheur 

1 excuse  dune  direction  lointaine,  qui  arguera  de 
c rconstanees  générales,  pour  conseiller  la  prudence 
et  mettre  de  cette  façon  le  client  dans  l’embar;::: 

Et,  en  admettant  que  le  client  achète  cette  sâreté 
concof/rs  avec  des  conditions  pins  élevées 
que  lui  importe,  et  ne  peut-il  pas  considérer  ce  sup’ 
penient  comme  la  prime  d’assurance  qu’il  doit 
a son  repos  et  à la  quiétude  morale  sans  laquelle 
les  affaires  sont  un  qui  vive  continuel  ? 


J 
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M.  A.  Lcfranc,  en  qui  les  établissements  de  crédit 
paraissent  avoir  suscité  tout  récemment  (1)  un 
« Testis  » nouveau,  parle  assez  irrespectueusement 
des  banques  locales  « ancien  style  ». 

Dans  toutes  nos  grandes  villes,  dit-il,  on  en  compte 
plusieurs  ayant  à leur  tête  des  hommes  d’ime  grande 
valeur  et  d’une  honorabilité  parfaite.  Mais  ces 
banques  locales  sont  bien  souvent  de  vieilles  douai- 
rières d’un  abord  assez  difficile.  Si  l’on  est  de  leur 
« société  »,  l’accueil  est  toujours  poli,  sinon  cordial. 
Dans  le  cas  contraire,  on  risque  fort  de  faire  anti- 
chambre ou  de  ne  pas  même  être  reçu.  Elles  passent 
pour  avoir  plus  de  morgue  que  de  complaisance,  et, 
si  leurs  caisses  s’ouvrent  peut-être  assez  facilement 
à la  clientèle  aristocratique  et  au  gros  négoce  local, 
offrant  de  sérieuses  garanties,  elles  sont  moins 
accessibles  au  populaire  et  au  petit  commerce.  » 
Cette  affirmation  est  toute  gratuite,  et  si  M.  Le- 
franc  avait  fait  seulement  un  stage  de  quelques  mois 
dans  une  banque  locale,  il  aurait  constaté,  sans 
doute,  que  le  « métier  de  banquier  »,  comme  nous 
pourrions  aujourd’hui  dire  le  «inetier  de  notaire  »,  et 
en  général  comme  toutes  les  professions,  est  devenu 
une  course  aux  clients,  et  que  les  petits  commer- 
çants et  le  populaire  sont  précisément  ceux  qui 
admettent  le  moins  facilement  qu’on  les  reçoive 


(1)  La  Liberté  du  Commerce  et  les  Etablissements  de  Crédit,  par  A.  Le- 
franc,  rédacteur  au  Radical.  Paris,  1910. 
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avec  dédain  ou  qu’on  leur  fasse  faire  antichambre 
dans  une  salle  d’attente. 

Au  surplus,  M.  Lefranc  semble  faire  en  même 
temps  bon  marché  des  services  rendus,  dans  le 
passé,  au  commerce  et  à l’industrie  de  leur  région, 
par  les  banques  locales  : en  bon  avocat,  il  oublie 
les  arguments  qui  n’appuient  pas  sa  thèse,  et  il 
commet  des  erreurs  regrettables. 

Ces  erreurs,  un  historien  plus  scrupuleux  les  eût 
très  certainement  évitées,  s’il  avait  voulu  se  docu- 
menter, chose  facile  aujourd’hui,  car  les  moyens 
d’information  ne  manquent  pas  et  l’on  dispose, 
pour  apprécier  des  événements  en  somme  très  ré- 
cents, de  matériaux  nombreux. 

Est-il  besoin  de  rappeler,  en  effet  que,  jusqu’à  la 
création  de  la  Banque  de  France  (1),  les  banques 
locales  ont  seules  existé.  Chaque  petit  centre  com- 
mercial, chaque  ville  de  quekiu’importance  possé- 
dait sa  ou  ses  petites  banques  particulières;  ces 
banques  qui,  à cause  des  moyens  de  communication 
peu  développés,  avaient  un  caractère  familial, 
étaient  prospères,  et  malgré  leurs  habitudes  routi- 
nières, suffisaient  au  petit  commerce  et  à la  petite 
industrie,  qui  seuls,  aussi,  existaient  à cette  époque. 


IS  Hanquede  Franc,  n’a  joui,  jusqu'en 

80.1,  d aucun  monopole.  C'est  la  loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803;  qui 
lui  conféra  le  droit  exclusif  d’émettre  des  billets  de  banque. 
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On  se  connaissait,  on  savait  ce  qu’on  valait  et 
la  confiance  qu’on  pouvait  avoir  les  uns  dans  les 
autres.  C^tte  confiance  était  réciproque,  ne  fût-ce 
que  parce  que  les  intérêts  étaient  communs. 

Le  banquier  connaissait  les  agriculteurs,  les 
industriels  et  les  commerçants  de  la  région,  mais 
ceux-ci  de  leur  côté,  savaient'  sur  quelles  bases 
solides  ils  pouvaient  s’appuyer  pour  donner  leur 
confiance  à un  homme  qu’attachaient,  à leur  région, 
d’autres  liens  que  ceux  d’une  résidence  pouvant 
changer  d’un  moment  à l’autre,  sur  un  ordre  venu 
de  Paris.  C’est  cette  période  de  l’histoire  écono- 
mique que  M.  Lefranc  appelle  « La  légende  des 
banques  locales  ». 

Il  suffirait,  pour  montrer  le  rôle  essentiel  que  les 
banques  locales  ont  joué  dans  le  développement  des 
affaires  locales,  de  dresser  un  tableau  de  toutes  nos 
vieilles  maisons  de  commerce  et  nous  nous  associons 
pleinement  à cette  déclaration  que  faisait  M.  J.  Do- 
mergue à la  Société  (V Economie  Politique  dans  le 
débat  sur  les  banques  locales  qui  s’ouvrait  le 
2 février  1898  : 

« Si  l’on  remonte  à la  fondation  de  nos  grands 
établissements  industriels,  de  nos  plus  importantes 
maisons  de  commerce,  à l’origine  on  trouvera  tou- 
jours l’intervention  du  banquier  ; on  aperçoit  toujours 
l’épargne  locale,  allant  féconder  le  travail,  qui  l’avait 


i I 
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fait  naître,  et  la  richesse  acquise  fructifiant  au 
profit  général  de  la  région  où  elle  était  née.  » 

M.  G.  Chéron,  qui,  vers  1900,  a fourni  à l’occasion 
d’un  concours  sur  le  « rôle  et  l’utilité  des  banques 
locales  »,  un  rapport  intéressant,  expose  les  mêmes 
conclusions  : « La  Coopération  de  la  Banque  locale 
fait  rarement  défaut  aux  affaires  régionales  qui  se 
créent,  elle  sert  fréquemment  aussi  à soutenir  les 
entreprises  prêtes  à sombrer.  » Et  il  nous  cite  un 
exemple  : « Il  y a moins  de  10  ans,  un  industriel 
de  la  région  de  1 Ouest,  possédant  de  nombreuses  et 
importantes  manufactures,  était  à la  veille  de  sus- 
pendre ses  paiements.  C’était  un  désastre  irrémé- 
diable pour  toute  la  contrée,  le  chômage  imminent 
pour  un  millier  de  familles  ouvrières.  Un  banquier 
du  département  s’alarme  de  cet  te  situation.  Anxieux 
de  barrer  la  route  aux  convoitises  des  concurrents 
accourus  de  Mulhouse  et  de  Manchester,  il  constitue 
une  société  qui  rachète  les  établissements.  La  trans- 
formation s’opère  ainsi  sans  secousse  et  l’industrie 
ne  tarde  pas  à retrouver  sa  prospérité  première.  » 


Et  ce  fait  n’est  pas  isolé. 


Dans  la  région  du  Nord,  nous  pourrions  égale- 
ment citer  le  cas  d’un  industriel  malheureux,  à qui 
son  banquier,  connaissant  les  ressources  morales 
de  son  client  et  ses  chances  de  relèvement,  apporta 
à trois  reprises  différentes,  le  secours  de  capitaux 
importants  : une  première  somme  de  500.000  francs 


i 
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ayant  été  engloutie,  le  banquier  la  doubba,  et,  ce 
bienfaisant  million  ayant  de  nouveau  été  insuffi- 
sant, le  banquier  intervint  pour  la  troisième  fois 
avec  une  liasse,  généreusement  doublée  encore,  de 
deux  millions. 

Cet  industriel  est  aujourd’hui  à la  tête  d’une 
affaire  en  pleine  prospérité,  il  a remboursé  son 
banquier,  et  son  entreprise  est  au  rang  des  plus 
importantes  de  la  région  du  Nord. 

Est-il  sans  intérêt  de  constater,  en  passant,  que 
le  fait  de  « connaître  ses  concitoyens  » a été  l’origine 
d’une  banque  locale  importante  de  la  région  du 
Nord  ? Ce  fait  n’est  probablement  pas  isolé,  et 
chaque  région  pourrait  fournir  des  exemples  du 
même  genre. 

A l’origine,  nous  raconte  lui-même  ce  banquier, 
j’étais  tout  simplement  un  industriel,  mais,  comme 
les  capitaux  dont  je  disposais  étaient  trop  impor- 
tants pour  être  tous  utilisés  dans  mon  industrie,  je 
me  suis  intéressé  à des  amis  intelligents,  à qui,  pour 
mettre  leur  intelligence  à profit,  il  ne  manquait 
que  les  fonds  nécessaires  au  lancement  d’une 
affaire,  et  je  les  ai  commandités.  En  quelque  sorte, 
je  faisais  ainsi,  par  accessoire,  le  métier  de  banquier. 
Mes  protégés  ayant  réussi  au-delà  même  de  mon 
espérance,  ont  fait  fructifier  rapidement  mes  capi- 
taux. Aujourd’hui,  mon  frère  est  resté  à la  tête  de 
notre  industrie  (qui  continue  à se  développer  nor- 
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malen,ent)  et  moi,  je  eui.s  devenu  banquier  par 
profession.  » ^ ^ 

Nous  arrivons  donc  à cette  conclusion  : le  ban- 
quier ocal  connaît  sa  clientèle,  et  il  est  connu 
d elle  II  est  incontestable  que  les  banques  locales 
t ete,  jusqu  a la  création  des  établissements  de 

crédit,  les  seuls  auxiliaires  des  commerçants  et  des 
industriels. 

Elles  peuvent  donc,  mieux  que  les  établissements 

c crédit,  jouer  un  rôle  dans  le  développement  éco- 

nomique  un  pays  ; il  ne  nous  paraît  pas  très  diffi- 
elle  de  l’établir. 

Pour  cela,  nous  allons  tout  simplement,  après 
« oir  étudié  les  banquiers  locaux,  considérer  les 
Cinecteurs  des  agences  dans  les  établissements  de 


crédit. 


§ II.  — Le  Directeur  d’agence 

Les  directeurs  d’agences,  eux,  sont  rarement 

« U paj^  »,  et,  quand  ils  sont  du  pays,  c’est  pure- 
liieiit  1 effet  du  hasard. 

Prenons  un  de  ces  directeurs,  au  jour  de  son  ins- 
tallation ; quelles  vont-être  ses  chances  personnelles 
e succès  ? En  toute  impartialité,  il  faut  reconnaître 
que,  des  le  premier  jour,  il  ne  sera  pas  l’ami  de  son 

Son  client,  le  voyant  pour  la  première  fois,  n’ayant 
jamais  entendu  parler  de  sa  famille,  se  méfiera  de 
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lui,  et  cette  méfiance  ne  manquera  pas  d’être  réci- 
proque : pour  se  renseigner  sur  son  client,  le  direc- 
teur de  l’agence  va  ouvrir  une  enquête,  il  devra 
l’approfondir  d’autant  plus  que  ce  n’est  pas  lui  qui 
prendra  une  décision,  mais  son  siège  social,  qui  est 
à Paris.  Pour  compléter  cette  enquête,  il  interro- 
gera le  client  lui-même  sur  l’état  de  sa  fortune,  sur 
la  marche  de  ses  affaires,  sur  la  situation  de  sa 
famille.  Le  client  fera  de  mauvaise  grâce  ses  confi- 
dences au  premier  venu  ; il  n’ignore  pas  que  son 
dossier  sera  étudié  par  un  groupe  de  gérants,  et, 
sachant  que  ses  déclarations  passeront  de  mains 
en  mains,  il  y fera  des  réticences. 

Ces  réticences  ne  disposeront  pas  favorablement 
le  banquier,  qui,  par  suite,  n’accordera  pas  un  avis 
favorable  pour  le  crédit  maximum. 

En  outre,  le  Directeur  d’agence  va  diriger  des 
transactions  importantes  dans  une  région  dont  il 
ne  soupçonne  que  vaguement  les  besoins  et  les 
sources  de  richesse,  et  dont  il  ne  connaît  peut-être 
pas,  en  tout  cas,  l’esprit  et  les  coutumes  commer- 
ciales. 

Il  commettra  des  maladresses  inévitables  : il 
aura  une  méthode  uniforme,  et  traitera  les  gens  du 
Nord  comme  il  a traité,  dans  son  agence  précé- 
dente, les  gens  du  Midi.  Car,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  agents  des  établissements  de  crédit  se  dépla- 
cent. Un  directeur  qui  a mis  « son  agence  sur  un  bon 
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pied  » et  qui,  tous  les  ans,  arrive  à établir  des  bilans 
en  progrès  sur  les  bilans  des  années  precedentes, 
est  un  homme  à qui  il  faut  donner  de  l avancement  : 
or,  avancement,  9 fois  sur  10,  dans  une  îadministra- 
tion,  (et  nous  verrons  que  les  établissements  de  crédit 
sont  des  administrations),  signifie  déplacement. 

Voilà  donc  un  directeur,  qui  commençait  à s’être 
fait  des  amis  de  ses  clients,  qui  les  connaissait  depuis 
dix  ou  quinze  ans,  à qui,  en  conséqiuaice,  son  admi- 
nistration laissait  certaines  latitudes  dans  le  « Ser- 
vice des  risques  »,  et  qui  faisait  bon  accueil  aux 
demandes  de  crédit  ; un  directeur  en  un  mot,  qui 
avait  acquis  une  compétence  réelle  dans  les  affaires 
qu’il  était  appelé  à traiter,  une  science  vraiment 
approfondie  de  sa  profession,  il  a mérité  de  1 avan- 
cement : il  était  à Carcassonne,  on  va  l’envoyer 
à Lille. 

C’est  toute  une  éducation  à recommencer,  aussi 
bien  pour  lui  que  pour  son  successeur,  qui,  insuffi- 
samment initié  aux  affaires  courantes,  tâtonnera, 
froissera  la  clientèle  qui,  désirant  avant  tout,  des 
relations  stables  avec  son  banquier,  s’adressera  dans 
une  maison  où  il  sera  sûr  de  trouver  une  direction 
permanente. 

Et  il  ne  faut  pas  toujours  attendre  le  départ  des 
directeurs  pour  constater,  dans  leurs  rapports  avec 
leur  clientèle,  des  flottements. 
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A intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  ils  reçoivent 
la  visite  d’inspecteurs  dont  le  seul  désir  est  de  mettre 
à couvert  leur  propre  responsabilité.  Ils  ne  sont  pas 
sur  place  pour  suivre  la  « marche  d’un  compte  » et 
leur  prudence  exagérée  viendra  s’ajouter  à la 
circonspection  du  siège  central,  et  cela,  au  détri- 
ment du  commerçant  ou  de  l’industriel. 

Passerons-nous  enfin  sous  silence,  à l’actif  des 
banquiers  locaux,  nous  nous  hâtons  de  dire  que 
nous  n’attachons  à ce  mot  aucun  sens  agressif,  les 
scrupules  plus  forts  : ces  scrupules  dictés,  nous  en 
convenons,  autant  par  l’intérêt  que  par  la  conscience, 
s’imposent  davantage  aux  banquiers  locaux,  qui 
ne  se  déplacent  jamais.  Quand  un  directeur  d’agence 
a mal  manœuvré,  il  permute  avec  un  collègue  d’une 
autre  place  qui  est  dans  le  même  cas  que  lui,  et  la 
« Direction  » donne  ainsi  au  public  l’illusion  d un 
désaveu  donné  à ses  agents  maladroits.  La  clientèle, 
au  contraire,  excuse  difficilement  les  fautes  de  son 
banquier  local,  et  quand  elle  le  quitte,  elle  le  quitte 
pour  longtemps. 

En  somme  donc,  les  banquiers  locaux  vivant 
mieux  de  la  vie  des  commerçants  et  des  industriels 
de  leurs  régions,  et  jouissant  d’une  initiative  et 
d’une  indépendance  que  ne  connaissent  même  pas 
leurs  concurrents,  sont  mieux  placés  pour  leur 
prêter  le  concours  de  leurs  crédits. 
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]\Iais  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas  et  nous  allons, 
dans  le  chapitre  suivant,  montrer  qu’il  était  impos- 
sible aux  petites  banques  de  provinct*,  livrées  à leurs 
propres  forces,  de  tenir  tête  longtemps  aux  sociétés 
puissantes  qui  les  concurrençaient. 


CHAPITRE  II 

Infériorité  des  Banques  Locales. 


Pouvoir  personnel  du  Banquier  privé. 


Nous  avons,  dans  les 


j)récédentes, 


insisté 


sur  le  fait  essentiel  que  les  banquiers  locaux  con- 
naissent leurs  clients  et  sont  connus  d’eux. 


On  ne  peut  de  bonne  foi  contester  cet  avantage, 
mais  aussi,  on  est  obligé  de  reconnaître  les  inconvé- 
nients inhérents  au  « pouvoir  personnel  » du  ban- 


quier prive. 

Dans  une  maison  particulière,  l’autorité  est 
viagère  et  héréditaire  comme  la  possession  même 
du  capital  qui  en  est  le  principe,  et  le  succès  et  la 
confiance  qu’elle  inspire  dépendent  uniquement 
de  la  valeur  professionnelle  et  morale  de  son  chef. 
C’est  sur  la  valeur  (T un  seul  homme  que  repose  le 
sort  de  l’entreprise,  et  les  erreurs  ou  les  fautes  d’un 
seid  pourront  aussi  la  ruiner. 

« Ce  fait,  dit  M.  Saurel  (1),  est  trautant  plus 
important  que  la  personnalité  de  l’homme  qui 


(1)  M.  Saurel  p.  4L 
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dirige  est  tout  et  que  le  jniblic  n’o,  et  ne  peut  avoir 
d’autre  opinion  sur  la  Maison  que  celle  qu’il  a sur 
son  chef.  Sur  quel  autre  élément  d’information 
baserait-il  son  jugement  ?...  » 

La  maison  ne  publie  pas  de  rapport  annuel, 
n’annonce  pas  les  dividendes  qu’elle  distribue,  ne 
donne  aucun  renseignement  sur  sa  situation,  sur 
l’orientation  de  ses  affaires...  l’administration  de  la 
maison  est  occulte  et  le  public  ne  sait  rien  sur  elle 
que  ce  qu’en  peuvent  révéler  des  imiiscrétions  plus 
ou  moins  intéressées. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  déclare  (1)  que  « si 
honorable,  si  riche,  si  bien  conduite  que  soit  une 
banque  particulière,  les  entraîneimaits  cachés  ou 
les  fautes  de  son  chef  ou  d’un  des  principaux  agents 
peuvent,  plus  rapidement  et  surtout  plus  profon- 
dément, les  plonger  dans  des  embarras  et  peut- 
être  même  dans  l’insolvabilité,  que  ce  n’est  le  cas 
pour  une  institution  rie  premer  ordre.  « 

Etl’expérience  a trop  souvent  montré,  en  effet,  que 
rien  n’est  fragile  comme  la  réputation  d’un  homme. 
Dès  que  l’ombre  la  plus  légère  vient  la  ternir,  les 
bruits  les  plus  alarmants  ])rennent  naissance,  soi- 
gneusement grossis  et  exploités  par  des  intéressés. 

« A son  origine,  dit  Testis  (2b  une  maison  de 


(1)  L’art  de  placer  et  de  gérer  sa  fortune,  cité  pur  A.  Lefranc.  p 4L 

(2)  Le  Rôle  des  FAablissements  de  Crédit  en  France.  Testis.  Paris  1008. 

p.  28. 


— 31 


> 

i 

i 


banque  a toujours  été  fondée  par  un  homme  de  tem- 
pérament énergique  et  âpre  au  travail,  dur  a lui- 
même,  d’un  jugement  sûr,  ce  qui  équivaut  à dire 
d’un  ferme  bon  sens,  et  de  probité  scrupuleuse,  qui 
a édifié  sa  fortune  et  gagné  la  considération  par 
l’effort  de  toute  une  vie.  De  génération  en  généra- 
tion, il  arrive  que  ces  qualités  — j allais  dire  ces 
_ vont  s’atténuant  ; les  représentants  actuels 
de  cette  lignée  vivace  d’hommes  d’affaires  se  laissent 
amollir  par  un  bien  être  qu’ils  n ont  pas  eu  a con- 
quérir ; ils  sont  attires  par  d autres  occupations  et 
perdent  le  goût  de  ce  labeur  assidu,  le  souci  de  cet 
éveil  permanent  de  prudence,  cette  rectitude  sim- 
ple d’appréciation  des  hommes  et  des  choses 
qu’exige  impérieusement  l’exercice  de  la  banque  ; 
ils  s’attachent  avec  entêtement  à des  conditions 
ou  à des  méthodes  de  travail  surannées,  alors  que 
cette  industrie,  comme  toutes  les  autres  doit  sans 
cesse  se  renouveler.  La  maison  décline  peu  à peu, 
])arfois,  pour  obtenir  des  placements  « plus  avan- 
tageux du  coté  de  l’Industrie  et  du  Commerce 
locaux  » et  faire  ainsi  plus  aisément  leur  bilan,  ils 
commanditent  des  industries  qui  les  immobilisent 
et  les  rivent  peu  à peu  à leurs  destinées. 

C’est  alors  la  chute  certaine.  « 

C’est  l’un  des  écueils  sur  lesquels  un  si  grand 
nombre  de  banques  locales  sont  venues  se  briser. 
Mais  ce  n’est  pas  le  plus  sérieux,  d’autant  plus  que 
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Ion  peut  se  demander,  à propos  des  établissements 

de  crédit,  si  le  système  d’une  direction  confiée  à 

tout  un  groupe  d’administrateurs  n’a  pas,  lui  aussi, 
ses  inconvénients. 

Nous  verrons,  en  effet,  dans  le  chapitre  suivant, 

que  les  deux  traits  essentiels  qui  caractérisent  l’or- 

gainsation  d’un  établissement  de  crédit  sont  sa 

<jm,„kur  et  sa  diffusion.  N’est-ce  pas  précisément 

une  double  raison  pour  que  la  liircction  en  soit 
extrêmement  difficile  ? 

Il  arrive  toujours,  dans  un  grand  établissement, 
qii  un  homme  prenne  une  part  prépondérante  dans 
la  direction  de  l’entreprise.  i\[ais  la  société  n’en 
garde  pas  moins  sa  personnalité  })ropre  et  distincte. 
Cette  personnalité,  c’est  celle  des  administrateurs 
et  des  commissaires  qui  surveillent  les  décisions  du 
directeur  principal,  les  engagements  de  la  société  et 
sur  la  vigilance  desquels  se  repose  le  public. 

Or,  c’est  justement  contre  ces  administrateurs 
qu’après  la  chute  du  Comptoir  d' Escompte  de  Paris, 

M.  Moreau,  liquidateur  de  cette  société,  formulait 
ce  réquisitoire  vigoureux  : 

«On  est  surpris  de  voir  avec  quelle  légèreté,  quelle 
faiblesse,  et,  disons-le,  avec  quelle  ignorance  sont 
administrées  trop  souvent  les  sociétés  anonymes. 

11  semble  que,  plus  une  société  a de  crédit  auprès 
du  public,  plus  la  besogne  de  radministrateur, 
notamment,  est  simplifiée.  Comment  sujiposer,  par 
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exemple,  qu’une  entreprise,  qui  a derrière  elle  qua- 
rante années  d’existence,  c’est-à-dire  quarante 
années  de  services  rendus  au  public  et  à l’Etat, 
dont  les  ressources  ont  toujours  été  s’accroissant 
avec  son  crédit,  dont  la  direction  a été  confiée  à 
un  homme  soi-disant  expérimenté,  comment  sup- 
poser que  cette  société  sombrera  tout  d’un  coup, 
au  moment  même  où  l’état  de  ses  bénéfices,  publi- 
quement accusés,  aura  fait  croire  à un  degré  de 
prospérité  non  atteint  jusqu’alors,  et  comment 
ne  pas  admettre  qu’un  Conseil  d’administration, 
étant  donné  le  rôle  effacé  qu’il  accepte  trop  facile- 
ment, ne  se  laisse  pas  aveugler  par  cet  optimisme 
et  ne  se  renferme  pas  peu  à peu  dans  un  état  d’indif- 
férence absolue  ? 

Cl’ est  là  C[u’est  le  mal.  Les  fonctions  de  membre 
d’un  Conseil  d’administration  sont  considérées 
comme  une  véritable  retraite  pour  certaines  per- 
sonnalités dont  la  vie,  dans  le  passé,  n’a  cessé 
d’être,  le  plus  souvent,  laborieuse  et  honorable. 
Elles  constituent  de  plus,  une  occupation  lucrative  ; 
on  y prend  facilement  goût  et  l’on  n’hésite  pas  à les 
cumuler,  autant  qu’il  est  matériellement  possible 
de  le  faire.  Dans  ces  conditions,  les  membres  d’un 
CMnseil  d’administration,  voués  à de  si  multiples 
occupations,  délèguent  leurs  pouvoirs,  sinon  en  la 
forme,  du  moins  en  fait,  à un  directeur  qui,  lui, 
consacre  tout  son  temps,  toute  son  activité,  toute 
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son  intelligence  aux  intérêts  sociaux.  On  peut  dire 
qu’il  incarne  la  société  qu’il  dirige,  et  celle-ci, 
livrée  aux  inspirations  d’un  seul  lionime,  subit  ses 
défaillances  comme  elle  peut  profiter  aussi  de  ses 
habiles  conceptions. 

Comment  les  commissaires  ne  suivraient-ils  pas 
l’exemple  des  administrateurs  ? Devant  un  homme 
dont  1 autorité  statutaire  s’est  encore  accrue  de 
tous  les  pouvoirs  administratifs  résumés  en  ses 
mains,  les  commissaires  s’effacent  et  leur  travail 
d’investigations  se  trouve  également  bien  simplifié, 

Dans  cet  état  de  subordination,  un  Conseil  d’ad- 
ministration, des  commissaires,  ont  vite  oublié 
ceux  dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs,  c’est-à-dire 
les  actionnaires,  et  ceux-ci,  « péchant  généralement 
par  indifférence  »,  se  soucient  peu  de  les  en  faire 
sou\  enir.  Et  voici  les  reflexions  que  les  mêmes 
circonstances  avaient  suggérées  à M Leroy-  Beau  lieu 
« Il  faut  bien  le  dire  : la  méthodes  ordinairement 
suivie  en  France,  et  peut-être  ailleurs,  pour  les 
rapports  de  la  direction  avec  les  actionnaires,  est  une 
méthode  toute  illusoire.  Elle  ne  donne  aucune 
garantie  sérieuse  de  bonne  gestion. 

Le  Conseil  d administration  des  sociétés  anony- 
mes est,  en  general,  un  organe  dépourvu  de  toute 
efficacité  : il  est  très  peu  approprié,  par  sa  constitu- 
tion, à la  fonction  qu’il  doit  rem])lir.  Un  Conseil 
d’administration  est,  pour  la  plupart  du  temps, 


une  réunion  d’apparat,  où  l’on  entre  par  protection 
et  par  faveur.  Les  personnages  y sont  décoratifs. 
Ils  sont  tro|>  nombreux,  tro]i  peu  intéressés  dans 
l’affaire  ; ils  y ajipoi'tent  trop  peu  de  temps  ; ils 
n’ont  pas  assez  de  moyens  d’information  et  de 
contrôle  ; ils  ne  sont  pas  assez  rémunérés,  direc- 
tement du  moins;  ils  ont  trop  souvient  des  intérêts 
particuliers  en  quelque  sorte  contraires  à ceux 
de  l’établissement  qu’ils  sont  chargés  de  conduire. 

Ce  qui  frappe  d’abord,  c’est  le  nombre  excessif 
des  membres  d’un  Conseil  d’administration.  Il  est 
bien  peu  de  sociétés  où  ce  nombre  soit  inférieur  à une 
douzaine;  dans  beaucoup  de  sociétés,  il  est  de 
quinze,  dans  d’autres,  de  vingt  dans  certaines,  de 
de  vingt-cinq.  Nous  croyons  même  qu’il  est  des 
Conseils  d’administration  comprenant  une  tren- 
taine de  membres.  On  y joint  au  moins  deux  com- 
missaires ou  deux  censeurs,  souvent  trois  commis- 
saires ou  censeurs,  parfois  cinq  censeurs.  Ainsi, 
voilà,  au  minimum,  une  vingtaine  de  personnes, 
parfois  trente,  même,  dans  des  cas  rares  il  est  vrai, 
un  peu  plus,  qui  sont  censées  conduire  une  Société 
anonyme. 

Pourquoi  tant  de  monde  dans  une  affaire  qui 
demande  surtout  du  soin,  de  l’attention,  de  l’esprit 
de  suite  ? Que  voulez-vous  que  fassent  de  sérieux 
ces  vingt  à trente  personnes  ? Au  lieu  que  la  déli- 
bération gagne  à ce  nombre  excessif,  elle  y devient 
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trouble.  Cet  imposant  Conseil  se  réunit  une  fois 
par  semaine  ou  par  quinzaine,  on  entend  quelques 
rapports  ; le  président  ou  radministrateur  délégué 
fait  quelques  observations,  et  jyuis  les  autres  se 
taisent,  beaucoup  n’osant  parler  ou  croyant  qu’ils 
manqueraient  aux  convenances  s’ils  parlaient.  Un 
membre  qui  s’aviserait  d’errer  de  temps  en  temps 
dans  les  bureaux,  de  se  faire  montrer  les  livres,  de 
se  rendre  compte  du  portefeuille,  serait  bientôt 
traité  d’indiscret  et  mis  en  quelque  sorte  à l’index, 

4* 

comme  un  homme  qui  ne  sait  pas  vivre. 

Tant  de  gens  ne  pouvant  s’initier  aux  détails  de 
l’affaire,  à la  vie  réelle  de  l’établissement,  il  en 
résulte  que  l’administration  tout  entière  réside,  en 
réalité,  dans  le  président,  l’administrateur  délégué 
et  le  directeur,  qui  est  un  agent  salarié.  Quelquefois 
on  choisit  dans  le  sein  du  Conseil  d’administration 
un  comité  spécial  qu’on  appelle  Comité  de  direction. 
On  prend  cinq  meinbres  parmi  les  vingt  ou  les 
trente,  et  ces  cinq  membres  sont  investis,  en  réalité, 
de  tous  les  pouvoirs.  L’expédient  semble  heureux 
mais  il  a de  très  graves  inconvénients.  Les  quinze  ou 
dix-huit  membres  du  Conseil  d’administratlion  qui 
ne  font  pas  partie  du  Comité  de  direction  ne  savent 
plus  rien,  ne  peuvent  plus  rien  : ce  ne  sont  que  des 
comparses  ; ils  couvrent  de  leur  honorabilité  et 
de  leur  réputation  les  actes  occultes  des  quelques 
membres  du  Comité  de  direction.  Le  public  ne  se 
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doute  pas  que  souvent  les  membres  du  Conseil 
d’administration  d’une  société  ne  sont  pas  plus 
instruits  des  affaires  de  celles-ci  que  les  simples 
étrangers  ». 

Il  nous  semble,  d’autre  part,  assez  piquant  de 
citer  comme  exemple...  et  sans  le  commenter... 
le  cas  d’une  société  anonjmie  très  importante  de 
la  région  du  Nord. 

Il  s’agit  d’une  société  anonyme  qui  n’a  aucun 
rapport  avec  une  société  de  banque  : le  fait,  d’ail- 
leurs, remonte  à quelque  cinq  ans,  mais  nous  en 
garantissons  l’exactitude  : 

Parmi  les  administrateurs,  au  nombre  de  sept 
chargés  de  représenter  cette  société,  l’un  était 
aveugle,  un  second  sourd,  un  troisième  paralyticpie, 
un  quatrième  (mort  aujourd’hui,  il  est  vrai)  s’était 
essayé,  pour  son  compte  personnel,  dans  plusieurs 
professions  différentes  et  n’avait,  dans  chacune, 
réussi  qu’à  perdre  une  partie  de  sa  fortune. 

Les  autres  administrateurs...  valides,  très  occupés 
par  leurs  fonctions  politiques  ou  par  leurs  propres 
affaires  se  contentaient  d’assister  aux  séances  du 
Conseil  d’administration  et  d’approuver...  à l’una- 
nimité,  les  rapports  de  leur  directeur,  qui,  nous  nous 
empressons  de  le  dire,  est  un  homme  très  entrepre- 


nant et  de  grande  valeur. 

Pour  les  Banques,  ces  mêmes  reproches,  nous 
l’espérons,  ne  pourraient  plus  être  formulés  aujour- 
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d’hui  ; il  faut  rendre  aux  soci('3tés  anonymes,  en 
général,  et  aux  banques  en  particulier,  cette  justice 
qu’elles  s’efforcent  de  recruter  leurs  administra- 
teurs parmi  des  hommes  compétents,  au  courant 
des  affaires  et  capables . de  donner  des  conseils  * 
éclairés. 


CHAPITRE  III 


I Supériorité  des  Étabiissements  de  (Crédit. 

f 

i 

i 

I Une  autre  cause  de  l’affaiblissement  des  banques 

locales  et  sur  laquelle  il  convient  d’insister  davan- 
tage, c’est  la  concurrence  de  leurs  adversaires  si 
puissants, 

i Comment  se  manifeste  cette  concurrence  ? 

§ I,  — Grande  Industrie  et  Grande  Banque. 

On  donne  parfois  aux  Etablissements  de  Crédit 
le  nom  de  grande  banque  et  aux  banques  locales 
le  nom  de  petites  banques. 

Cette  dénomination  correspond  avec  la  distinc- 
tion établie  entre  la  grande  industrie  et  la  petite 
industrie. 

Karl  Marx  déclare  que  le  régime  de  la  petit 
production  « n’est  compatible  qu’avec  un  état  de 
la  production  et  de  la  société  étroitement  borné. 
Perpétuer  le  régime  de  la  production  isolée,  dit-il, 
ce  serait  décréter  la  médiocrité  en  tout.  » 

Etudions,  en  quelques  lignes,  si  les  causes  qui 
assurent  la  supériorité  de  la  grande  industrie  sur  la 
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petite  industrie  trouvent  leur  application  dans  le 
problème  de  la  grande  banque  et  de  la  petite  banque. 

En  groupant  tous  les  facteurs  de  la  production  : 
main-d’œuvre,  capitaux,  agents  naturels  et  place- 
ment, l’entreprise  collective  parvient  à les  écono-  » 
miser,  elle  arrive  à produire  la  même  quantité  de 
richesses  avec  moins  de  frais  ou  à en  produire  da- 
vantage avec  les  mêmes  frais. 

La  première  économie  que  réalise  la  grande  entre- 
prise, est  celle  du  travail  ; grâce  à la  division  du 
travail  plus  perfeteionnée,  une  œuvre  totale  est 
décomposée  en  une  quantité  d’opérations  très 
simples  et,  alors,  ou  bien  les  opérations  simplifiées 
à l’extrême  peuvent  être  accomplies  par  des  ma- 
chines, et  dans  ce  cas  la  main-d’œuvre  est  réduite 
à sa  plus  simple  expression,  ou  bien  ce  sont  des 
ouvriers  qui  exécutent  ces  mêmes  opérations  simpli- 
fiées, mais  avec  une  perfection  ef  une  rapidité  telle 
qu’on  aboutit  à l’abaissement  du  coût  de  production. 

On  ne  trouve  pas  de  phénomènes  analogues  dans 
les  grands  établissements  cpie  nous  étudions. 

Les  grandes  banques  qui  n’usent  pas  de  machines 
(sauf  peut-être  des  machines  à écrire  ou  à calculer} 
ne  peuvent  pas  pousser  très  loin  la  division  du 
travail.  Les  services  du  portefeuille,  des  titres,  de 
caisse,  de  comptabilité,  sont  tenus  dans  une  société 
de  crédit  à peu  jirès  comme  dans  la  plus  petite 
banque  locale. 
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Ils  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  division  infinie. 
Par  exemple,  on  « décomptera  » un  bordereau  de 
la  même  manière  dans  une  grande  et  dans  une  petite 
banque  : d’un  côté  comme  de  l’autre,  ce  sont  des 
agents  distincts  et  spécialisés  qui  « relèvent  » les 
effets,  qui  calculent  « les  jours  »,  « les  nombres,  les 
intérêts  ». 

Il  faut  d’ailleurs  ajouter  que  la  spécialisation  ne 
})résente  pas  pour  un  banquier  le  même  intérêt  que 
pour  un  industriel  ; on  exige  d’un  employé  un  travail 
intellectuel  qui  ne  se  compare  pas  avec  l’effort 
matériel  d’un  ouvrier,  et  un  employé  du  service  de 
la  comptabilité,  par  exemple,  aura  d’autant  plus 
de  valeur  qu’il  connaîtra  mieux  la  pratique  et  l’en- 
chaînement des  services  de  portefeuille,  de  caisse 
et  d’escomj)te. 

En  second  lieu,  économie  d’emplacement  et  de 
frais  généraux  dans  la  grande  entreprise  : la  con- 
centration industrielle  aboutit  à la  constitution 
d’un  établissement  énorme  et  unique  où  sont  groupés 
tous  les  éléments  de  production. 

La  concentration  financière,  elle,  se  manifeste  au 
contraire  par  le  groupement  des  capitaux  et  par  la 
multiplicité  d’agences  distinctes.  Ces  agences  dis- 
tinctes nécessitent  des  installations  dont  le  luxe 
est  pour  elles  une  source  de  dépenses  lourdes. 


fi)  Cité  par  M Sauhel,  p.  24. 
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Dépenses  d’autant  plus  lourdes  que  ces  installa- 
tions nécessitent  un  personnel  nombreux  qu’il 
faut  rémunérer. 


Une  société  de  crédit  devient  une  véritable  admi- 
nistration avec  tous  les  inconvénients  d’une  admi- 


nistration : agents  pourvus  d’appointements  impor- 

4 

tants,  sous-agents,  inspecteurs..  Par  suite,  surveil- 
lance difficile,  avec,  pour  corollaire  inévitable,  les 
impédimenta  de  la  pajîerasserie. 

M.  Cauwés  dit  (1),  en  parlant  d(3  la  grande  indus- 
trie : U II  n’est  pas  douteux  que  20  locations  et 
20  installations  même  exiguës  coûtent  plus  qu’une 
seule  très  large  et  très  complète.  » 

Pour  les  banques,  au  contraire,  il  faut  reconnaître 
que  ces  dépenses  d’installation  et  de  personnel  sont 
un  véritable  placement  à gros  intérêts  : « L’énor- 
mité de  leur  capital  de  garantie,  qui  dépasse  parfois 
plusieurs  centaines  de  millions,  et  dont  les  chiffres 
s’étalent  en  caractères  flamboyants  sur  les  devan- 
tures et  les  affiches  ....  le  luxe  mêuu'  de  leurs  agences, 
exercent  sur  la  clientèle  une  véritable  fascination. 


Xe  nous  arrêtons  donc  pas  plus  longtemps  à cette 
comparaison  entre  la  grande  industrie  et  la  grande 
banque.  L’analogie  que  certains  économistes  veulent 
constater  entre  elles  est,  nous  l’avons  vu,  plus 
apparente  que  réelle  et  c’est  ailleurs  qu’il  faut 
chercher  les  causes  vraies  de  la  supériorité  des 
grandes  sociétés. 


(1)  Cité  par  M.  Saurel,  p.  24. 
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§11.  — Les  Grandes  Banques  travaillent  davantage. 

Les  grandes  banques  ne  travaillent  pas  à ((  moin- 
dres frais  ))  que  les  petites,  mais  elles  travaillent 
davantage  et  avec  « plus  de  profits  ». 

Nos  agences  ne  se  bornent  pas,  dit  le  rapport  du 
« Crédit  Lyonnais  » de  1888  à reproduire  sommaire- 
ment une  partie  des  rouages  du  siège  central.  Ce 
sont  de  véritables  maisons  de  banque,  complètes 
dans  leurs  attributions  et  dans  leur  organisation, 
traitant  toutes  les  natures  d’affaires,  prêtes  à rendre 
au  public  tous  les  services.  » 

Ce  grand  nombre  d’agences  est  la  force  principale 
des  sociétés  de  crédit,  et  M.  Saurel  estime  qu’elle  fut 
peut-être  leur  principale  cause  de  succès.  En  effet, 
chaque  agence  a sa  puissance  propre,  elle  est,  de 
plus,  une  maille  du  réseau  d’agences  qui  s’étend  sur 
un  territoire  tout  entier,  et  aux  affaires  que  lui  aura 
procurées  son  activité  propre  viendront  s’ajouter 
les  autres,  si  nombreuses  qu’elle  recevra  jmr  ce  fait 
seul  qu’elle  est  u agence  de  tel  établissement  »,  et 
que  cet  établissement  a 200  autres  agences. 

D’autre  part,  le  grand  nombre  des  opérations 
accomplies  par  ces  sociétés  atténue  les  risques  de 
pertes  en  les  diffusant.  Le  rapport  du  « Crédit  Lyon- 
nais » en  1896  disait  : « Les  risques  restent  dans  une 
proportion  inférieure  à la  normale  »,  et  au  « Comptoir 
National  d’Escompte  »,  le  contentieux  nul  en  1889, 
en  1890  était  insignifiant. 
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Enfin,  grâce  à leurs  suceursales  nombreuses,  les 
établissements  de  crédit  profitent  d’une  ubiquité 
merveilleuse.  Les  différents  sièges  équilibrent  leurs 
ressources  en  les  répartissant  enl  re  eux.  « Par  la  vertu 
seule  de  ce  fait,  dit  iM.  Saurel  (I),  les  capitaux  d’un 
grand  établissement  arriveront  à produire  le  maxi- 
mum d’effet  utile,  car  l’offre  en  sera  faite  à tout 
instant  précisément  sur  les  points  où  la  demande 
en  sera  la  plus  intense...  leur  mobilité  sera  parfaite. 

Ils  sont  toujours  prêts  à sai?ir  au  vol  les  bonnes 
occasions,  ils  sont  mobiles  et  se  transportent  où 
ils  soupçonnent  une  source  de  profit  : ils  guettent 
la  défaillance  ou  la  chute  d’une  banque  locale  et 
s’installent  dans  les  villes  où  il  y a une  place  à 
prendre.  » 


§ III.  — Grands  Bazars  et  Grandes  Banques. 

Notons  enfin,  et  ceci  est  très  important,  que  les 
sociétés  de  crédit  sont  « univei'selles  )>  et  ciue  l’on 
peut,  non  sans  raison,  les  comparer  à des  grands 
magasins  et  mieux  encore  à des  grands  « bazars  ». 

Les  grands  bazars  sont  des  établissements  très 
vastes  où  sont  réunis,  dans  des  compartiments  ou 
sur  des  rayons  séparés,  des  marcliandises  et  des 
objets  de  nature  très  différente. 

Ils  trouvent,  depuis  quelques  années,  un  suceès 


(1)  p.  38. 
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énorme  auprès  du  public  et  ils  font  une  coneurrence 
terrible  aux  petits  commerçants. 

Toutes  les  villes  de  quelque  importance,  aussi 
bien  en  France  qu’à  l’étranger,  ont  leurs  bazars  : 
on  y « vend  de  tout  ».  Le  public,  alléché  par  des 
étalages  extérieurs  disposés  avec  goût,  y entre 
volontiers  puisque  l’entrée  en  est  libre.  D’autres 
étalages,  à l’intérieur,  variés  à l’infini,  et  installés 
luxueusement,  sollieitent  l’attention  des  elients  ou 
des  simples  curieux,  qui  partent  rarement  les  mains 
vides.  Des  « articles-réclames  » ou  des  « articles 


sacrifiés  » sont  les  appâts  qui  facilitent  l’écoulement 
d’autres  articles  vendus  plus  cher,  à un  prix  dépas- 
sant même  quelquefois  leur  valeur  réelle  : mais  le 
client,  ébloui  par  une  bonne  opération  précédente, 
ne  s’en  aperçoit  pas  et  il  sort,  content  d’avoir,  en 
si  peu  de  temps,  et  sans  « courir  plusieurs  petits 
magasins  « souvent  moins  bien  achalandés,  fait  des 
acquisitions  si  différentes. 

Les  grandes  banques,  elles  aussi,  sont  installées 
luxueusement  et  l’on  peut  y traiter  toutes  les  opéra- 
tions qui  se  rapportent  de  près  ou  de  loin  au  com- 
merce de  la  banque  : dépôts,  virements,  recouvre- 
ments, négociation  des  effets  de  commerce,  escompte, 
opérations  de  change,  avances  ou  prêts  sur  titres, 
ouvertures  de  crédit,  ventes  et  achats  de  valeurs 
de  bourse,  locations  de  coffre-forts. 

Contrairement  aux  banques  locales,  à qui  leur 
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constitution  ne  permettait  pas,  il  est  vrai,  d’agir 
autrement,  et  qui  s’occupaient  uniquement  de 
banque  pure,  les  établissements  de  crédit  attirent 
le  public  avec  des  articles  sacrifiés,  qui  sont  précisé- 
ment les  opérations  courantes  de  leurs  trop  faibles 
rivales.  Disposant  de  capitaux  très  importants,  ils 
peuvent  escompter  le  papier  (îommercial  à bon 
marché  et  dans  toutes  les  opérations  de  banque 
proprement  dites,  ils  se  contentent  de  commissions 
plus  réduites.  Ce  sont  leurs  articles  de  réclame  qui 
leur  servent  à écouler  leurs  articles  de  rapport  : les 
valeurs. 

« Le  public,  déplore  Lysis  (l),  est  attiré  vers  ces 
succursales  par  un  ensemble  de  commodités  et 
d’avantages  réels  et  apparents.  Non  seulement  il 
bénéficie  d’une  réduction  de  commissions  et  de 
courtages,  mais  le  grand  établissement,  tant  par 
l’importance  de  ses  capitaux  qiu;  par  son  caractère 
anonyme,  administratif  et  presque  officiel,  lui 
inspire  plus  de  confiance.  Il  y dépose  son  argent 
liquide,  au  lieu  de  le  garder  chez  lui,  se  contentant 
d’un  faible  intérêt;  il  prend  l’habitude  d’y  déposer 
aussi  toutes  ses  valeurs,  laissant  à la  succursale  le 
soin  de  détacher  et  d’encaisser  ses  coupons  à sa 
place,  ou  bien  il  y loue  des  coffre-forts  pour  la 
garde  de  ses  titres  ; il  obtient  de  même  de  la  succur- 


sale tous  les  renseignements  financiers  dont  il  a 
besoin....  Les  établissements  de  crédit  ont  acquis 
de  cette  manière  une  grande  influence  morale.  Qu’on 
songe  à ceci  : toutes  les  succursales  obéissent  au 
même  mot  d’ordre  qui  leur  est  envoyé  par  le  siège 
social.  Tous  les  sièges  sociaux,  c’est-à-dire  tous  les 
établissements,  d’autre  part,  sont  d’accord.  Quand 
on  le  veut,  par  conséquent,  dans  tous  les  coins  de  la 
France  et  le  même  jour,  on  peut  donner  au  public 
capitaliste  le  même  conseil  d’acheter  ou  de  vendre.  » 

Les  chefs  des  succursales  sont  classés  et  rénu- 
mérés  d’après  la  quantité  de  titres  qu’ils  écoulent. 
Des  employés  spéciaux,  nommés  « démarcheurs  », 
attachés  aux  succursales,  vont  relancer  les  capi- 
talistes à domicile  et  solliciter  habilement  leurs 
souscriptions.  Des  « guichetiers  » (employés  de 
guichet),  en  rapport  avec  le  public  pour  les  opéra- 
tions de  banque  ordinaires,  ont  pour  devoir  principal 
de  causer  avec  les  clients  et  de  les  amener  stratégi- 
quement à rachat  de  certains  titres  rémunérateurs. 
Ce  personnel  des  succursales  de  nos  grandes  sociétés 
est  donc,  en  fait,  sous  des  déguisements  divers, 
un  personnel  de  courtiers  travaillant  à la  commis- 
sion. » 

On  lit,  dans  le  Précis  (Phistoire  du  Commerce  (1)  : 
« La  fondation  de  grandes  sociétés  de  crédit,  faisant 
appel  à de  nombreux  capitaux  et  dont  la  vente  et 


(1)  Lysis  : Contre  V Oligarchie  Financière  en  France,  Paris  1908,  p.  16. 


(1)  Cons.  Précis  de  l'Histoire  du  Commerce^  II.  p.  334. 
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le  rachat  des  titres  renouvellent  constamment  la 
qualité  des  commanditaires,  allait  démocratiser 
le  crédit.  A côté  de  ces  banques  privées,  représentant 
encore  l’ancien  fonctionnement  du  crédit,  comme 
les  foires  et  marchés  rappellent,  avec  non  moins 
d’utilités  qu’elles,  les  anciens  })rocédés  du  commerce, 
les  grandes  sociétés  allaient  être  dans  le  mécanisme 
financier  contemporain  ce  que  sont  les  bourses  pour 
les  opérations  commerciales.  » 

Les  sociétés  de  crédit  se  pro])osaient  j>eut-ctre  de 
démocratiser  le  crédit,  de  consacrer  la  plus  grande 
partie  de  leurs  efforts  à l’escoi  ipte,  mais,  dans  la 
réalité,  rien  n’est  moins  exact,  1 1 aujourd’hui,  leur 
plus  grande  préoccupation,  leur  unique  préoccupa- 
tion même,  c’est  de  placer  des  titres,  leurs  circulaires 
d’ailleurs  sont  éloquentes  et  une  place  très  impor- 
tante y est  réservée  aux  opérations  de  bourse. 

Nous  avons  sous  les  yeux  précisément  une  circu- 
laire du  « Crédit  Lyonnais  » (agence  de  lâllc)  ; pour 
l’édification  du  lecteur,  nous  la  lui  présentons  : 


CRÉDIT  LYONNAIS 


Lille,  le 


Affence  de  Lille 


M 

Nous  avons  riionnour  d{>  vous  (lonner  ci-eontre  mi  aperçu 
des  pi'iucipah's  oj)éi'ations  ([ue  l’on  pi  ul  traiter  au  « Ci'édit 
Lyonnais  » et  nous  nous  permettons  d’attirei'  j)articulièremeut 
voti'c  attention  sur  les  avantages  (pie  notre  Si'i’viee  di's  Titres 
présente  aux  capitalistes,  pour  leurs  alTaires  de  bourse. 
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Les  ameliorations  suen^ssivos  que  nous  nnn^  siomm-b'^  oITorcés 
(rajqmr'tci’  dans  ce  siM‘vire  nous  m 'Iteni  à mrune  d('  traiter  <*es 
opérations,  ventes  ou  achats,  dan^  Ls  meilleures  conditions  de 
célérité  et  (te  bon  marclné 

Nous  avons  créé  un  service  d'Ibtudes  Financières  ([ui  piMunet 
à nos  clients  d(‘  suivj'e  la  mairhe  des  Sociétés  dont  ils  sont 
actionnaii'es  ou  oblifi^at aires,  tant  en  France  qiTà  TFlranger. 

Nous  mettons  à la  disjmsition  du  publii*.  dans  notre  hall,  de 
nondireuv  journaux  financii'rs.  d('s  listes  de  tira^ms,  les  cotes 
des  Bourses  de  Paris,  Londres,  Berlin,  (hmève,  etc. 

Fil  outr'fs  notre  Direction  (d  notre  Cdief  de  Titres  se  tiennent 
tous  les  jours  dans  leur  cabimd,  à la  di>'})osi1ion  delà  clientèle, 
j)our  receviiir  ses  ordres,  lui  fournir  toutes  les  indications  ou 
renseij^iuunents  pouvant  lui  (Mre  utiles. 

Nous  (‘spérons  <{ue  vous  trouverez  convenance  à nous  confier 
vos  aiïaires,  qui  s(u*ont  rol)jid  de  nos  meilleurs  soins. 

X'euilh^z  a^réf'r,  M.,  nos  salutations  distinguées. 

Crédit  Lyonnais. 

Eq  seconde  et  troisième  page  de  cette  circiüaire 
sont  énumérées  les  « opérations  » du  <(  Crédit  Lyon- 
nais )).  11  semble  que  les  opérations  de  bancpie  pure 
n’y  sont  énumérées  que  pour  le  principe,  et  toute 
l’attention  du  public  est  attirée  plus  longuement 
et  avec  des  détails  plus  alléchants  sur  les  opéra- 
tions de  bourse. 


Escompte  du  Papier  de  Commerce. 

Ouverture  de  Compte  Courant. 

Jx>  « Civdil  i.yoniiais  » esoomple  le  papier  de  camimerce  sur 
toutes  les  places  de  France  t?t  de  l’étranger. 

11  consent  des  ouvertures  de  crédits  et  de  comptes  courants. 
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Recouvrement.  — Encaissement. 

I.o  «(j't'dit  Lyonnais  »opôi'olt>  i‘ocouvt'(Mn(Mit  et  rencaissement 
(l(‘s  ell(‘ts.  ([iii(tanc('s  (>t  lart  iu't‘s,  sur  tout('s  li's  vilhes  de  France 
et  (!('  rétrano('r. 

.\nta.  — Ln  service  spécial  or^^anisé pour  l('s  elTetsremisà  l’en- 
eaiss('meiit,  pernn't  au  «Crédit  Lyoïniais  » de  solder  c('s  sort  l's 
d opei'atioFis  dans  un  très  bref  dcdai.  après  les  é(diéaiic('s. 

Domiciliations. 

la*  « Crédit  Lyonnais  «paie,  après  (‘id(mte  avec  ses  cli('ids, 
leurs  domiciliations  à sa  caisse. 


Escompte  de  Warrants.  — Avances  sur  Marchandises. 

Ouverture  de  Crédits  documentaires. 

Le  «Crédit  Lyonnais  » fait  l't'seompt e des  wari’atds.  11  ouvre 
d(‘s  ci'édits  par  caisse  ou  j)ar  acceptation. 

Contentieux. 

Le«  Crédit  Lyonnais»se  chargepoursa  clientèle  de  {)oursuivre 
le  recouvrement  de  toutes  créances  litigieuses  sur  tous  pays. 

Dépôts  de  fonds  remboursables  à vue. 

Le  « Crédit  Lyonnais  «reçoit  en  compte  de  dépôt  les  verse- 
ments ou  env'ois  d’espèces,  ainsi  fpie  b's  fonds  provamant  de 
toutes  opérations. 

Ces  fonds,  productifs  d’intérêts  en  faveur  des  déposants,  sont 
constamment  tenus  à leur  disposition. 


i 
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Délivrance  de  Chèques.  — Envois  de  Fonds. 

Paiements  â domicile. 

Le  « Crédit  Lyonnais  « délivie  d('S  ( lié(}U('s  sui'  toidcs  l(>s 
villes  de  F’rance  et  les  principales  i)laces  de  l’étranger. 

Il  se  charge  de  transmettre  d(“s  fonds  ou  des  ordres  de  paie- 
ments, ainsi  (pi(>  de  faire  payer  à « domicile  »,  en  France  et  à 
l’étranger,  pai'  la  |)oste  (tu  pai'  1(>  téh'graplie. 


Lettres  de  Crédit  pour  Voyages. 

Le  « Crédit  Lvonnais  « délivre  des  Ici  ti't's  de  crédit  sur  tous 
pays. 


Monnaies  étrangères. 

Le  «Crédit  Lyonnais»  atdièle  et  \’'end  b's  monnaies  et  Itillets 
étrangers. 

Ordres  de  Bourse. 

Le  «Crédit  Lyonnais  « se  charge  de  tous  (^trdi'es  de  bourse, 
achats  et  ventes,  sur  toutes  les  places  de  France  (>t  de  l’étrangt'r. 


I Paiements  de  Coupons, 

I-  • • 1 

h.  Le  «Crédit  Lyonnais  «paie  à présentation  Ions  les  coupons 

^ ~ français  et  étrangers  au  porteiu*  et  au  nominatif  <lont  le  mon- 
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tant  est  connu. 

11  estampille  et  rend  immédiatement  les  certificats  nomina- 
tifs d’un  grand  nombre  de  Compagnies  et  Sociétés. 


Renseignements  Financiers 

Le  « Crédit  Lyonnais»  a créé  un  service  d’Etudes  financières 
qui  permet  à ses  clients  de  suivi’e  la  marche  des  afTair(>s  de 
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toutes  les  Sociétés  dont  ils  ont  les  valeurs  en  portefeuille.  Ces 
renseignements  sont  très  ajipréciés. 


Le  chef  de  Service  des  Titres  de  l’Agence  se  tient  tous  les 
jours,  dans  son  Cabinet,  a la  disposition  de  la  cli('ntèle,  pour 
recevoir  ses  ordres,  lui  fournir  toutes  les  indications  ou  rt'usei- 
gnennuds  (pii  piaivent  lui  être  utiles. 


Valeurs  de  Placement. 


Le  ((Crédit  Lyonnais»  vend,  sans  courtage  ni  conunission,  des 
obligations  des  grandes  Compagnies  de(]bemins  de  fer  français, 
aux  prix  fixés  par  les  Compagnies. 

On  peut  obtenir  des  titres  nominatifs  sans  frais  supplémen- 


taires, c’est-à-dire  sans  avoir  à 


payer  de  droits  de  transfert. 


Souscriptions. 

Le  ((  Crédit  Lyonnais  » reçoit,  sans  frais,  les  souscriptions  à 
toutes  les  émissions  en  France. 

Régularisations  de  Titres. 

Le  « Crédit  Lyonnais  » se  cbargede  toutes  régularisations  de 
titres,  renouvellement  de  feuilles  de  coupons,  versements  et 
libérations,  échanges,  transferts  et  conversions,  rembourse- 
ments de  tous  titres  sortis  à un  tirage,  productions  aux  fail- 
lites, etc. 

Les  relations  du  ((  Crédit  Lyonnais  »,  sur  toutes  les  places, 
lui  permettent  de  faire  à ses  clients  les  conditions  les  plus  éco- 
nomiques et  de  leur  gamutii'  la  plus  grande  exactitude  dans 
raccomplissement  des  formalités. 
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Prêts  sur  Titres. 

Le  «Crédit  Lyonnais»  consent  des  avances  sur  rentes,  actions 
et  obligations  françaises  et  étrangères. 

Les  prêts  sont  faits  même  pour  une  tiès  comte  durée;  ils 
peuvent  être  r('nouv<dés. 


Garde  de  Titres  et  d 'Objets  précieux. 

L(‘  ((  Cr(‘dit  Lyonnais  » r(‘çoit  en  garde  (b's  t it  ri's  de  t ou  te  mit  ure, 
français  ou  étrangers.  iiominatiL  ou  au  porteur.  Il  délivre,  à 
tout  déposant,  un  récépissi'  sjMkâal  pour  clnnpie  nature  di'  va- 
leur, avec  detail  des  titri's  et  indication  des  numéros. 

Il  encaisse  d Ollice  b's  coupons  di's  titres  déposés  et  en  porte 
le  montant  md  au  crédit  du  déposant,  aviv  avis  l'égulier  d(> 
crédit. 

Le  droit  de  garde  semestriel  est  perçu  loi's  du  dépiêt  des  titres. 


Location  des  Coffres-Forts. 

Le«Crédit  f.yonnais»à  Lille.  .\rmentièi'es,  houaiet  Cambrai, 
met  a la  disposition  du  public  des  coffres-forts  entiers  ou  des 
compartiments  de  colïres-forts  de  diverses  contenances,  des- 
tinés a renlermei'  des  papiers,  valeurs  ou  objets  (pielconcpies. 

Chacun  de  ces  colfres  ou  compartiments  est  muni  d'une 
serrure  dont  le  locataire  peut  faire  variei'  la  combinaison  à 
sa  convenance,  et  d’uno  clé  spéciale,  qui  lui  est  délivri'-c  lors 
de  la  location,  et  dont  il  n’existe  pas  de  double. 

Compartiments  depuis  5 francs  par  mois. 

Le  public  est  admis  à visiter. 
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Assurance  contre  les  risques  de  Remboursement  de 

Titres  sortis  au  pair. 

Lo« Crédit  Lyonnais» assure,  moyennant  paiennnit  d'une  j)rime 
très  mininu',  contre  les  riscpies  d('  r('nd)()urs('m(uit,  les  titri's, 
cotés  en  Hourse  au-dessus  du  pair,  qui  sont  l'iunlHuirsahles 
[)ar  voie  de  tirage  au  sort. 


Et  voici  une  autre  circulaire,  encore  du  « Crédit 
Lyonnais  »,  circulaire  répandue  à profusion  dans  le 
public  et  commentée  par  des  démarcheurs...  combien 
tenaces  !... 

Revenu  net  des  principales  Valeurs  de  Bourse 

Calculé  sur  les  cours  du  12  Mars  1910 

M 

Nous  avons  l’avantage  de  vous  remettre  ci-contre 
un  tableau  de  rendement  des  j»rincipales  valeurs 
de  bourse,  calculé  sur  les  cours  du  12  Mars  1910. 

Dans  le  cas  où  l’examen  de  ce  document  vous  sug- 
gérerait quelques  arbitrages  à faire  dans  les  titres 
que  vous  possédez,  de  même  si  vous  aviez  des  pla- 
cements à effectuer,  nous  vous  rtippelons  que  nous 
serions  très  heureux  de  mettre  nos  services  à votre 
disposition,  vous  assurant  à l’avance  de  nos  meilleurs 
soins. 

Nous  appelons  tout  spécialement  votre  attention 
sur  nos  tarifs  de  garantie  contre  le  remhoursement 


des  titres  qui  ont  dépassé  Je  pair,  et  contre  les  risques 
de  non-vérification  des  tirages,  ainsi  que  sur  notre 
service  de  Location  de  coffres-forts  et  de  Dépôt  de 
Titres. 

Veuillez  agréer,  M.,  nos  salutations  les  plus 
empressées. 

Crédit  Lyonnais. 

Cette  conception  de  la  banque  ne  présente  pas 


d’inconvénients  sérieux  pour  toute  une  partie  de 


la  clientèle  d’une  banque,  les  « Capitalistes  »,  qui 
achètent  des  valeurs  et  à qui  l’on  fait  opérer  ensuite 
des  arbitrages  et  encore,  comme  le  fait  remarquer 
Lysis  (1)  ; « Cet  ensemble  de  commodités  a le  grave 
inconvénient  qu’il  encourage  le  capitaliste  dans 
l’inertie,  l’cmpèche  d’agir  et  de  réfléchir,  le  rend 
plus  désarmé,  plus  suggestible,  plus  accessible  au 
conseil.  Très  fréquemment  le  directeur  de  la  succur- 
sale est  le  confesseur  financier  du  capitaliste. 

Il  joue  d’autant  plus  facilement  ce  rôle  qu’il 
connaît  — puisqu’il  l’a  en  dépôt  — le  portefeuille 
de  son  client.  S’il  veut  influencer  ce  dernier,  il  peut 
le  faire  à coup  sûr  connaissant  très  exactement  ses 
points  sensibles.  » 

IMais  les  « commerçants  »,  au  contraire,  et  les 
« industriels  » sont  amenés  dans  une  situation  fâ- 
cheuse. 


(1)  Lysis,  déjà  cité,  p.  lü. 


— r>6  — 

Sous  le  régime  de  la  |)etite  banque,  c’est  chez  le 
banquier  local  qu’accouraient  aux  jours  de  crises 
les  commerçants  ébranlés.  Celui-ci,  les  connaissant, 
consentait  des  prorogations  d’échéance  et  même 
des  découverts  nouveaux  ; il  savait,  avant  rendu 
des  services  analogues  à ses  autres  clients,  que  ceux- 
ci,  confiants  et  reconnaissants,  ne  viendraient  pas 
brusquement  lui  réclamer  leurs  tonds. 

« Au  contraire  (l),le  malheureux  commerçant  qui, 
séduit  par  la  nouveauté,  a préféré  au  bon  vieux 
banquier  local,  la  grande  maison  de  crédit,  acculé  à 
une  échéance,  réduit  à ses  seules  forces,  privé  de 
tout  crédit  alors  qu’il  lui  était  le  plus  nécessaire, 
a sombré  irrémédiablement.  » 

En  effet,  les  établissements  de  crédit  ne  peuvent 
pas  accorder  aux  commerçants  et  aux  industriels 
les  ouvertures  de  crédit  et  les  découverts  qui  leur 
sont  pourtant  indispensables,  et  cela  tant  à cause 
de  leurs  agents  de  province,  qui  sont  des  fonction- 
naires à initiative  restreinte,  qu’à  cause  de  leur  cen- 
tralisation. Cette  centralisation  s’oppose  à ce  qu’un 
siège  social,  prenant  seul  des  décisions  en  dernier 
ressort  et  ne  possédant  pas  l’ensemble  des  connais- 
sances techniques  et  praticpies  requises  dans  chaque 
industrie,  puisse  entreprendre  la  création,  l’admi- 
nistration, la  surveillance  d’entreprises  industrielles. 

(1)  M.  Saükel,  p.  14G. 
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« Nos  grandes  banques  centralisées  se  contentent 
de  soutenir  de  très  loin  les  entreprises  existantes, 
de  les  soutenir,  dit  M.  L.  Brocard  (1),  du  bout  des 
doigts,  de  façon  à pouvoir  les  lâcher  à temps,  sitôt 
que  leur  équilibre  paraîtra  moins  assuré  et  au  risque 
de  le  leur  faire  perdre,  de  les  soutenir  en  un  mot, 
comme  on  soutient  le  nové  dont  on  redoute  les 

K' 

étreintes.  On  veut  bien  fournir  à l’industrie  le  capi- 
tal circulant  sous  forme  d’escompte,  on  consentira 
})arfois  à lui  ouvrir  un  jietit  crédit  à découvert 
qu’on  lui  retirera  ensuite  à l’improviste...  iMais,  on 
ne  le  soutient  pas  avec  continuité,  on  a peur  de  lui 
fournir  des  avances  à échéances  un  peu  longues  ou 
renouvelées  avec  régularité,  parce  qu’on  ne  veut 
pas  engager  l’avenir  et  dépendre  « des  affaires 
financières  )). 

En  1880,  on  lisait  dans  le  rapport  présenté  à 
l’assemblée  générale  des  actionnaires  du  « Crédit 
J.iyonnais  » : « Nous  ne  négligeons  pas  les  affaires 
financières,  nous  les  accueillons  volontiers  quand 
elles  se  présentent,  mais  nous  ne  voulons  pas  dé- 
pendre d’elles.  » 

En  1902,  le  rapport  du  Conseil  d’administration 
du  même  établissement  contenait  encore  une  décla- 
ration semblable  : « On  aurait  voulu  quelquefois 
nous  voir  rechercher  des  affaires  industrielles  ; il 


(U  Conceni ration  et  Centralisation  dans  le  commerce  de  Banque.  — Con- 
férence faite  à Nancy,  le  29  Janvier  1908  par  Lucien  Hrocard, 
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en  est  assurément  d'excellentes,  mais,  les  entre- 
prises industrielles  même  les  mi('ux  administrées, 
comportent  des  risques,  quenoiis  considérons  comme 
incompatibles  avec  la  sécurité  indis]iensable  dans 
les  emplois  des  fonds  d’une  banque 

De  même,  le  président  de  la  « Société  (xénérale  « 
déclarait  à l’Assemblée  générale  du  mars  1904  : 
« Depuis  des  années,  nous  considérons  que  le  rôle 
— je  ne  dirai  pas  l’nnique  rôle  de  la  Société  Géné- 
rale — mais  le  rôle  principal,  «^st  de  s’attacher 
surtout  aux  affaires  de  banque  proprement 
. » 


Egalement,  on  lisait  dans  le  rapy)ort  annuel  du 
«Comptoir  d’Escompte»  de  1900:  « Depuis  l’origine 
notre  programme  est  demeuré  le  même.  Notre  pre- 
mier objectif  étant  de  donner  pour  base  à notre 
activité  des  opérations  ]irofessioîmelles  de  banque, 
nous  nous  sommes  efforcés,  comme  les  années  ])récé- 
dentes,  de  développer  encore  les  affaires  de  cet 
ordre.  » 

Et  il  faut  bien  reconnaître  que  les  établissements 
de  crédit  ne  peuvent  raisonner  rl’autre  sorte  : ils 
travaillent  avec  des  dépôts  à vue,  plusieurs  fois 
supérieurs  à leur  capital,  ils  ne  ])euvent  jjas,  dans  la 
crainte  d’une  crise  imprévue,  ou  d’une  guerre  qui 
provoquerait  brusquement  une  j)anique  parmi  leurs 
déposants,  immobiliser  leurs  fonds,  et  quand  ils 
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pratiquent  des  avances  sur  titres  (à  noter  que  les 
avances  sur  titres  ne  peuvent  intéresser  ni  les  com- 
merçants ni  les  industriels  qui,  s’ils  sont  l’argnet 
disponible  n’achètent  pas  de  valeurs,  mais  le  pla- 
cent directement  dans  leur  industrie),  la  propor- 
tion entre  la  somme  avancée  et  les  titres  déposés 
n’est  guère  avantageuse  pour  les  clients. 

Les  clients  alors  se  retournent  vers  leurs  anciens 
banquiers  locaux,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  plus,  et 
cela  se  comprend,  puisque  leurs  clients  ne  leur 
réservent  plus  la  totalité  de  leurs  affaires,  leur  offiir 
des  conditions  aussi  avantageuses.  « Ce  ne  sont  pas, 
dit  IM.  Mandiez  (1),  les  établissements  de  crédit  qui 
font  crédit  au  public,  c’est  le  public  qui  fait  crédit 
aux  sociétés  de  crédit.  « 

Condmion  : Les  établissements  de  crédit  sont 
moins  bien  places  que  les  banques  locales  pour 
aider  l’industrie  et  le  commerce.  Or,  ils  ont  éliminé 
les  banques  locales  mais  ils  ne  sont  pas  en  état  de 

les  remplacer. 

Que  faire  alors  ?...  Et  la  situation  est-elle  sans 
remède  ? 

C’est  aux  banques  locales  qui  peuvent  soutenir 

(1)  Cité  par  M.  Raoul  Binet,  ••  France  Economique  et  Financière  - N°  du 
20  novembre  1909. 
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nos  industries  régionales  à se  moderniser,  à devenir, 
elles  aussi,  des  banques-bazars. 

Il  serait  abusif  de  réglementer  légalement  la  . 
condition  des  établissements  de  crédit,  comme 
certains  économistes  et  certains  pelits  banquiers 
peu  énergiques  Font  demandé  : les  phénomènes 
économiques,  les  évolutions  économiques,  sont  les 
consécpiences  de  lois  inéluctables  ; c’est  à la  concur- 
rence à maintenir  dans  ces  transformations  un 


juste  équilibre,  et  non  à l’Etat,  dont  le  rôle  est  de 
favoriser  le  développement  des  forc(;s  latentes  de 
la  nation,  et  nan  pas  d’entraver  les  progrès  des  uns 
au  profit  des  autres. 

Il  nous  reste  donc  à montrer,  dans  la  seconde 
partie,  l’évolution  des  banques  locales,  dans  le  sens 
de  la  concentration  : cette  évolution,  qui  est  un  fait 
économique  inévitable  (il  faut  de  grandes  banques 


pour  soutenir  de  grandes  entreprises),  s’est  opérée, 
en  France,  en  partie  par  l’élimination  ou  l’absorp- 
tion des  bancpies  locales  et  par  la  substitution  à 
celles-ci  des  agences  de  sociétés  de  crédit,  concen- 
trées jusqu’à  l’extrême  limite,  c’est-à-dire  centra- 
lisées ; en  partie  aussi  par  la  formation  de  grandes 
banques  régionales. 

C’est  de  ces  banques  régionales  que  nous  allons 
nous  occuper  dans  les  chapitres  suivants  : nous 
estimons  qu’un  avenir  brillant  leur  est  réservé  ; 
un  grand  nombre  d’entre  elles  réunissent,  et  les 


/ 


autres  réuniront  bientôt,  c’est  leur  intérêt,  les  avan- 
tages des  banques  strictement  locales,  puisqu’elles 
aussi  sont  du  pays,  et  les  avantages  des  établisse- 
ments de  crédit  : capitaux  importants,  agences  nom- 
breuses, et  nous  le  verrons,  un  service  des  titres 
bien  organisé. 


DEUXIEME  PARTIE 


LES  BANQUES  RÉGIONALES 


CHAPITRE  I 

Elles  sont  banques  locales  et  elles  possèdent  les 
avantages  des  établissements  de  crédit. 

§ I,  — Elles  sont  locales 

Les  banques  régionales  sont,  elles  aussi,  « du 
pays  »,  et  les  avantages  qui  résultent  de  cette  qualité 
pour  les  banques  strictement  locales,  ne  peuvent 

pas,  à elles  non  plus,  être  contestées. 

D’abord  ; la  « Gérance  » de  ces  établissements 
reste,  dans  bien  des  cas,  indéfiniment  dans  la  même 
famille,  les  changements  de  titulaires  y sont  rares  et 
n’y  apportent  généralement  aucune  modification 
à la  marche  et  aux  procédés  de  la  maison. 

De  plus  : une  banque  régionale  fonde-t-elle  de 
toutes  pièces  une  succursale  ? Elle  aura  grand  soin 
de  placer  à la  tête  de  ce  comptoir  nouveau  un  direc- 
teur choisi  sur  place,  dans  une  famille  connue  hono- 
rablement et  depuis  longtemps. 
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Au  contraire,  englobe-t-elle  une  banque  moins 
importante  et  trop  faible  pour  vivre  de  ses  propres 
ressources  ? 

Elle  laissera  presque  toujours  à la  tête  de  cet 
établissement,  c^u’elle  érigera  en  succursale,  son 
ancien  directeur. 

Il  nous  serait  facile  de  citer  les  noms  de  directeurs 
ainsi  maintenus  à la  tête  de  leurs  établissements  : 
une  discrétion  bien  compréhensible  ne  nous  permet 
pas  de  le  faire,  il  suffit,  d’ailleurs,  au  lecteur  de 
jeter  les  yeux  autour  de  lui  pour  vérifier  la  stricte 
exactitude  de  cette  affirma,tion. 

Tout  le  monde  sait  également  que  la  méthode 
des  établissements  de  crédit  est  toubi  différente. 

S’agit-il  de  fonder  de  toutes  pièces  une  succur- 
sale ? on  confiera  la  direction  de  cette  agence  nou- 
velle à un  directeur  qui  déjà  aura  « fait  ses  preuves  » 
dans  une  autre  succursale,  mais  qui  ne  connaîtra  pas 
un  de  ses  clients  nouveaux. 

Une  ancienne  maison,  au  contraire,  est-elle  absor- 
bée‘/Très  rarement,  le  chef  de  cette  maison  englobée 
restera  à la  tête  de  l’agence  : ce  n’est  pas  que,  par 
délicatesse,  les  grands  établissements  se  refusent  à 
réserver  une  situation  de  second  plan  au  banquier, 
qui  a longtemps  dirigé  sa  maison  en  maître  absolu, 
maïs  ils  préfèrent  nommer  à la  tête  de  leurs  agences 
des  hommes  formés  par  eux,  rompus  à leurs  mé- 
thodes et  pliés  à leur  discipline. 
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Les  banquiers  régionaux  donc,  étant  du  pays, 
connaissent  leur  clientèle  et  la  valeur  de  leurs 
clients. 

La  banque  régionale,  au  surplus,  comme  la 
banque  locale,  a une  personnalité.  Nous  n’insisterons 
plus,  ici,  sur  cet  avantage  : Rappelons  seulement 
que  cette  ]iersonnalité  se  compose  surtout  : 

De  plus  a initiative  ; 

D’une  tradition,  d’une  continuité  et  d’une  per- 
manence  plus  grandes  dans  la  direction  et  dans  le 
personnel  ; 

D’une  sûreté  ])lus  complète  dans  le  concours; 

t 

De  « scrupules  généralement  plus  forts  ». 

Nous  nous  sommes  expliqués  plus  haut  sur  le  sens 

de  ces  termes. 

Quant  aux  dangers,  pour  une  banque  strictement 
locale,  d’avoir  à sa  tête  un  seul  homme  dont  le 
public,  du  jour  au  lendemain,  puisse  suspecter  les 
errements,  ou  ne  les  retrouve  plus  dans  les  banques 
régionales  : ces  dernières,  qui  font  appel  au  crédit 
public  pour  constituer  leur  capital,  et  qui  ont 
adopté  le  régime  des  sociétés  anonymes,  ont  à leur 
tête  un  groupe  d’hommes  connus  et  dont  on  peut, 
tous  les  ans,  par  les  rapports  et  les  bilans  qu’ils  sont 
obligés  de  fournir  pour  l’exercice  précédent,  véri- 
fier les  opérations  : les  actionnaires,  le  jour  de 
l’assemblée  générale,  peuvent  à loisir  étudier  les 
comptes  et  les  discuter. 
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Combien  utiles  au 


commerce  et  à l’industrie 


peuvent  être,  ou  devenir,  les  banques  régionales  !... 

Sur  place,  elles  comprennent  nii(‘ux  qu’à  distance 
les  possibilités  d une  industrie  et  ses  besoins  finan- 
ciers. Elles  connaissent  la  valeur  de  ses  dirigeants 
et  le  crédit  qu’ils  méritent. 

Et  puis,  une  entreprise  locale,  alimentée  par  les 
capitaux  mêmes  de  la  région,  est  l’objet  d’une  sur- 
veillance beaucoup  plus  étroite  : c’est  l’œil  du  maître 
et  quel  œil  vigilant  que  celui  de  l’intérêt  ! C’est 
aussi  l’œil  du  père,  qui  après  avoir  aidé  son  enfant 

à faire  ses  premiers  pas,  surveille  sa  croissance  et 
son  éducation. 


Allons-nous  prétendre  que  les  banques  régionales 
poursuivent  un  but  uniquement  philanthropique 
et  qu  elles  « travaillent  pour  rien  »,  pour  « l’amour 
de  l’art  » ? Elles  travaillent  dans  leur  intérêt,  c’est 
incontestable;  mais  leur  intérêt,  à elles,  est  lié 
intimement  à l’intérêt  de  leur  région  ; qu’une 
affaire  industrielle  ait  momentanément  besoin  de 
capitaux  pour  l’achat  de  matièr€-s  premières  ou 
qu  elle  ne  trouve  pas  dans  ses  ressources  propres 
les  éléments  nécessaires  à son  fonctionnement 
normal  : elle  s’adresse  à une  banque  régionale,  qui 
pour  la  durée  d’une  « campagne  » ou  jmur  une  période 
plus  longue,  quelquefois  pour  plusieurs  années, 
consentira  une  ouverture  de  crédit.  Par  le  moyen 
de  ces  avances,  les  banques  régionales,  avec  leurs 
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succursales  nombreuses,  arrivent  à vivre,  en  quelque 
sorte,  de  la  vie  des  industries  qu’elles  comman- 
ditent. 

.Ajnsi,  elles  « aident  les  affaires  » et  elles  conser- 
vent leur  indépendance. 

Tl  n’aurait,  certes,  pas  été  sans  intérêt,  après  avoir 
posé  en  principe  que  les  établissements  de  crédit 
sont  moins  bien  placées  que  les  banques  régionales 
pour  aider  le  commerce  et  l’industrie,  d’étudier, 
chiffres  en  mains,  si  la  réalité  est  conforme  à cet 
a 'priori  théorique. 

Mais  ce  parallèle  nous  semble  très  difficile  à éta- 
blir, ' pour  cette  raison  que  — outre  que  certaines 
petites  banques,  sauf  des  exceptions  très  rares, 
ne  font  point  paraître  de  bilans,  ni  de  rapports 
(et  il  est  alors  impossible  d’être  renseigné  sur  leur 
situation,  sur  leurs  bénéfices  et  sur  l’orientation  de 
leurs  affaires)  — les  Etablissements  de  crédit 
publient  des  bilans  que  Lysis  (1)  a pu  qualifier 
((  d’énigmatiques  ». 

Prenons,  par  exemple,  le  bilan  du  « Crédit 
Lyonnais  » au  31  Mars  1910  : 


(1)  P .IG. 
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ACTIF 


Espèces  i>n  caisse  et  dans  les 

baiKjues Fi‘. 

Portefeuille 

Avances  sur  garanties  et  rep(»rts. 

Coni{)tes  courants 

Portefeuille  titres  (actions,  bons, 
obligations,  rentes)  .... 

Immeubles 

Comptes  d’ordre  et  divers. 


I «.dl9.3.')0  62 
1.229.210.837  90 
40.3 . .305 . 0.'l'i  90 
349. 97 'j. 038  30 


9.188.121  02 
33 . 000 . 000  » 
12.701.731  08 


Fr.  2.443.019.7i3  Yl 


PASSIF 


Dépôts  et  bons  à vue. 
Comptes  courants  . 
.Vcceptations 
Bons  à échéance. 
Comptes  d’ordre  et  divers 
Réserves  diverses. 
Capital  entièrement  versé 


823.  Wi. 732  01 
1 .032.733.904  88 
I23.ti08.979  09 
24.191.718  30 
48.998.388  28 

1 40 . 000 .  000  » 

2.30.000. 000  » 

2.443.019.743  42 


Il  faut  avouer,  avec  Lysis  que  la  décomposition 
de  Vactij  de  ce  bilan  ressemble  à une  « charade  ». 


« Voilà  les  comptes  que  le  « Crédit  Lyonnais  » 
soumet  à ses  actionnaires  ; tels  sont  les  éléments 
d’appréciation  qu’il  fournit  au  pays  pour  lui  per- 
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mettre  de  juger  sa  situation.  Admirez  le  laconisme 
du  mot  « portefeuille  ».  » 

Le  bilan  ne  porte  pas  portefeuille-commercial. 
Est-ce  pour  « y mettre,  le  cas  échéant,  des  titres 
financiers  ? » Le  poste  « portefeuille  titres  » paraît, 
en  effet,  bien  peu  important  pour  un  établissement, 
qui,  comme  le  « Crédit  Lyonnais  »,  s’occupe  essen- 
tiellement de  la  branche  « titres  ». 

Il  convient  de  ne  pas  oublier  que  le  poste  des 
comptes-courants  n est  pas  le  seul  où  l’on  jniisse 
juger  de  1 intervention  bienfaisante  ou  parcimo- 
nieuse du  banquier. 

Le  poste  « portefeuille  » est,  lui  aussi,  éloquent  : 
les  effets  de  commerce  sont  un  instrument  de 
crédit,  et  en  les  esconiptant,  le  banquiei*  vient  en 
aide  à ses  clients. 


Le  « Crédit  Lyonnais  » ne  s’exposerait  pas  aux 
reproches  très  vifs  que  lui  a adressés  Lvsis  s’il 
prenait  soin  de  produire,  comme  le  font  d’ailleurs 


presque  toutes  les  banques  régionales,  des  bilans 
plus  précis,  des  bilans  qui  permettent  une  com- 
préhension plus  claire  de  l’emploi  des  capitaux 
confiés  par  le  public  et  de  V umge  largement  fait 
de  ces  capitaux  pour  aider  le  commerce  et  V industrie  : 
voici  quelques  exemples  de  ces  bilans  jdus  dé- 
taillés ; 
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CAiSSIO  DU  COM.MEKt'U  KT  DK  lAAUKKjULTURK  DK  SAI \T-IRjKNTIX  KT  IIAM 

MUSEUX,  BRAILLON  & C 

Société  en  Commandite  par  Actions,  au  Capital  de  Six  Millions  de  francs 

Assemblée  Générale  du  y Février  igio 

co]%ii»XK  ï»i:«  O AxiOiX  A in:  iCiV.’vi^KK  i s»oî> 


COMPTES  Or'NÉRAI  X DÉBIT 


CREDIT 


HILAX  au  3i  Décembre  1900 


ACTI  F 


PASSI  F 


Capital  social  j Appelé  ....  3 OUO.OOO  j 

6 millions  | Restant  à ap;  eier.  3 000  000 

0 000.000 

Coini.fes  coiii-auts | 2-J7  7-J.'!.lO0  OG 

C:iiss(? 8(5.  Cii.ïB.S  4,S 

C.S  13G.-157  33 

Profits  et  Pertes 91?:î.477  ’2S 

Oblig-ations  de  la  Maison  de  llam MO  325  » 

72.52-1  22 


Frais  généraux 


Réserve  statutaire 


Totaux.  . . . 403  l()f.l82  37 


3.000  000  » 

248,814.195  80 
85  581.510  4l 
0)1  270  8S3  9: 
1 201.210  72 

20)0.820  V 
y% 

3').  501  47 
403. 101.182  37 


12.07;î  392  25 
591,788  07 
3 805.573  30 


72  524  22 


K)  003.:i'IT  90 


3,000.000 


13  104.487  99 


282.733  44 
120  495  .. 

35  ,ÂG1  47 
16,G()3  <:77  9ü 


Il  existait  en  Poi-tefeuille  au  31  Décetiibre  1908.  . . 3.044  Efiéts . . . fr. 


Entré  en 1909. 

Sorti  en 1900  . . 

Il  existe  en  Portefeuille  au  31  Décembre  1909.  . . 


9 0 149  >- 

*99  793^  » 

90  342 

3 4 ■ ) 1 « 


3 743.244  07 
04  393.213  20 

'08~r30''4"57  1Ï3 
04.270  883  97 

~3“8?)5.7j77r3r> 


CAISSE  IIXTEXTSTEIEELE  EE  SAIISTT-  GiXTEONTTIlSr 

THÉRY  &.  C'^ 

Société  en  Commandite  par  Actions  au  Capital  de  Quatre  Millions 

Assemblée  Générale  du  xy  Février  igio 

<7onif>fe  rouflii  <lo«  4>|K^rafioiiH  au  | 1 {i\3^  Année) 


COMPTES  OÉMatArX 


DblBIT 


CREDIT 


SOLDES  au  31  Décembre  19u9 


ACTIF 


PASSIF 


C\VVr\h  t 4.000; 

social 

4 millions  / Restai 
Réser\e. 

Coniplcs  courants 
Caisse  . 
Portefeuille  . 
Mobilier. 
l'Veis  génërau.x. 
IVofils  ei  pertes 


ict.  (5(Mlf.  \ 
U À a[)peiei 


orsés)  2.000,000 
. . 2,000  000 


O TAUX 


2 000.000  » 

102.504  391  55 
37.r>50.81(i  59 
35.971.798  06 
6.000  - 
60  SOT  50 
809.330  42 

179.009  210  12 


4 000.000  « 

172  991  75 
103  889.972  28 
37.254.208  78 
32.099.057  58 


992.919  73 
179.C09.210  12 


2.000.9U0  « 

n 

10  548  272  07 
39(i  547  81 
3 272.740  48 

(i  000  H 

00.807  50 
10.290.428  40 


4.000.000  - 

•» 

172  991  75 
11.933.853  4d 


183.. 583  ;;i 
10.290.428  40 


L^s  efiéts  Mitrf's  en  1909  oijI  été  de. 


SOl't  8 


En  poixefeuiile  au  31  Décembre 


Coiiipf  O cl©  l^orfofetiill©. 

• . . 57  5f18  ensemble 


55 . 59(  ( 
2.008 


35.971.798  (Mi 
32.099  05 : 58 

3.272.74 ) 48 
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15ANQUE  Dr  NORD  ET  DE  DAS-DE-CALAIS 
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VERLEY,  DECROIX  & C 


BiL^isr  A.XJ  30  JXJiisr  1000 


Actionnaire?  , . . . 

Caisse 

Ban(|ue  de  France  (Sur- 
cursale  de  Liile).  . , 

Portefeuille  ( ElTets  de 
commerce)  .... 

Rente  française  et  Obli- 
gations de  chemin  de  fer 
français 

Banquiers  et  Encaisseurs 

Comptes  - courants  avec 
garantie 

D('*biteurs  divers  . 

Débiteurs  en  raison  d ac- 
ceptations à terme  don- 
nées j)our  leur  compte. 

Mobilier 

Immeubles  sociaux  . . 

Fonds  employés  en 
reports 


IC  030.01*0  » 
5.1()7.857  22 

:î25.8C>S  11 

60.8'.)1  till  ;:o 

3.403. 85 i 25 
4.088.153  24 

22.933.128  87 
17.520. 170  31 


2t;0.788  58 
2o.00t* 

1.1 70. 000  » 


2.5U].85(*  » 
Fr.  128.220.281  8t 


Capital.  

20.000.ü0t*  » 

Réserve  statutaire  . . . 

1.007. 000  » 

Réserve  des  Actionnaires. 

3.845.970  55 

Comptes-courants  ( Soldes 

créditeurs) 

101.021.632  20 

Intérêts  et  dividendes  à 

payer  sur  nos  actions  . 

400.688  80 

Réescompte  du  portefeuille 

100.085  30 

Kdets  à payer  (nos  accep- 

tations)   

201.875  25 

Profits  et  portes. 

014.023  61 

Fr.  128  220.281  80 
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A la  différence  des  banques  françaises,  les  banques 
allemandes  sont  des  entreprises  à tout  faire  {Allerlei 
Entre  pri, coi). 

Le  but  de  la  société,  dit  1<^  }iaragraphe  2 des 
statuts  de  la  « National  Bank  fur  Deutschland  »,  est 
l’exploitation  des  affaires  de  tontes  sortes  : banque 
proprement  dite,  opérations  tinancières,  crédit, 
émissions,  affaires  industrielles  et  immobilières.  « 

Et  c’est  une  formule  qu’on  retrouve  dans  presque 
tous  les  statuts. 

Aussi,  les  bilans  des  banques  allemandes  sont-ils 
plus  nettement  établis  que  les  bilans  de  nos  banques 
françaises  plus  spécialisées  et  moins  entreprenantes. 
Le  premier  venu  y trouve,  en  des  colonnes  distinctes, 
des  chiffres  qui  permettent  d’apprécier  le  sens  et 
le  résultat  de  leur  activité. 

Nous  citons,  comme  exemples,  quclc[ues  chiffres 
que  nous  empruntons  à la  thèse  de  31.  Depitre  : 
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Convient-il  de  souhaiter  que  nos  banques  régio- 
nales deviennent  ce  qu’elles  sont  à l’étranger,  en 
Allemagne  en  particulier,  des  banques  d’affaires  ? 
Convient-il  de  resserrer  le  lien  qui  unit  chez  nous  les 
banques  aux  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales ? 

A ceux  qui  voudraient  voir  nos  banques  régio- 
nales s’intéresser  dirpciement  dans  les  entreprises 
industrielles  et  commerciales,  non  plus  seulement 
])ar  des  ouvertures  de  crédit,  mais  par  toute  une 
série  d’opérations  sur  titres,  émissions,  participa- 
tions et  commandites,  il  ne  nous  paraît  pas  inutile 
de  montrer  le  danger  des  banques  d’affaires  : pour 
cela,  qu’il  nous  suffise  de  rappeler  les  dernières 
crises  économiques  de  l’Allemagne,  aussi  bien  celle 
de  1901  que  celle  de  1906  : elles  n’ont  pas  eu  d’autre 
cause  que  la  surproduction  industrielle  : s’il  est  bon 
de  souteniî-  l’industrie,  il  est  imprudent,  en  lui 
donnant  le  crédit  à pleines  mains,  de  lui  permettre 
de  se  développer  outre  mesure,  ce  qui  conduit 
fatalement  à la  crise.  En  1901  la  « Gazette  de 
Francfort  » écrivait  : 

« Toute  notre  vie  économique  est  basée  sur  le 
crédit,  si  bien  qu’on  a justement  nommé  notre 
époque  celle  du  crédit.  Or,  la  base  est  maintenant 
ébranlée.  La  secousse  actuelle  est  la  conséquence 
des  fautes  commises  durant  la  période  précédente. 
On  a accordé,  ces  dernières  années,  des  crédits  à 


O 
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])Ieines  mains,  sans  sViiquérir  suffisamment  s’ils 
étaient  justifiés.  C ('st  à ces  crédits  excessifs  qu’il 
faut  attribuer  rex]iansion,  à c[uel([ues  égards  mal- 
saine, de  notre  industrie.  » 

(frâce  à 1 a^ipui  des  bampies,  l’essor  industriel  de 
l’Allemagne  a dépassé  les  ressourça  s dis})onibles  du 
pays  : la  cherté  de  tout  n’a  fait  que  croître  avec 
l’élévation  forcée  du  loyer  de  l’argent.  Et,  à la  fin 
de  1001,  le  « Berliner  Tageblatt  » pouvait  éerire  : 

« En  ce  moment,  80  maisons  de  Berlin,  apparte- 
nant aux  branches  de  la  fonderie,  des  machines,  de 
l’électricité,  ont  adressé  au  ministère  de  Prusse  une 
requête  pour  obtenir  de  l’Etat  des  commandes  à des 
prix  même  non  rémunérateurs,  afin  de  ne  pas  se 
voir  dans  l’obligation  de  remercier  des  travailleurs.  « 

Nous  voulons,  pour  édifier  ceux  <pn  réclament  de 
nos  banques  locales  une  « initiative  ])lus  entrepre- 
nante »,  citer  un  exemple  pris  chez  nos  voisins 
d Outre-Bhin  : les  bancjuiers  allemands  sont  très 
entreprenants  et  ce  n’est  certes  pas  à eux  qu’on 

pourra  reprocher  de  ne  pas  aider  l’industrie  na- 
tionale. 

Il  existe,  en  Allemagne,  une  banque  pour  les 
entreprises  industrielles  : « La  Bank  für  Industrie 
Unternehmungen.  » Quel  autre  titre  }Wurrait-on 
trouver  qui  répondit  meiux  aux  dc-idera.ta  de  ceux 

({ui  léclament,  en  h rance,  les  fameuses  baiKpics 
d’affaires  ? 
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La  « Bank  fur  Industrie  Unternehmungen  » a été 
fondée,  en  189b,  à Francfort  ; elle  a déjà,  par  consé- 
quent, un  jiassé  assez  long  pour  qu’on  puisse,  ajirès 
l’avoir  étudiée,  tirer  C[uek[ues  conclusions. 

Elle  fut  créée  pour  « émettre  toutes  sortes  d’ac- 
tions, parts,  obligations  de  toutes  entreprises  de 
chemins  de  fer,  immobilières,  industrielles.  » 

Il  est  intéressant  de  noter  de  quelle  manière 
le  capital  de  cette  banque  a été  employé  : 

La  B(tnl'  fur  Induuirie  U nttrnehminujen  possède 

des  titres  de  : 

La  Société  pour  la  construction  des  chemins  de  fer, 
à Francfort. 

La  Société  des  chemins  de  fer  allemands,  à Franc- 
fort. 

La  Bierhaus  Essen  (Brasserie). 

La  Bierhrauerei  zuni  Strorch  (Brasserie!. 

La  fedndque  de  ciment  Fortland  de  Heidelberg- 
Manheim. 

Les  Norddeutsche  Hutten,  à Brème. 

Id  usine  à gaz  de  Viareggio. 

Les  fonderies  Prinzkarl. 

La  construction  immobilière  pour  les  terrains  de  la 
Gemhcirner  Hohe,  etc... 

On  le  voit,  par  cette  énumération,  la  banque 
a aidé  ou  patronné  des  brasseries,  des  chemins  de  fer, 
des  usines  métallurgiques,  des  entreprises  immo- 
bilières, en  un  mot,  des  affaires  très  diverses. 
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Voici  le  tableau  des  dividendes  distribués  depuis 


l’origine  : 


Exercices 

1895- 1890  0 

1896- 1897  6 

1897- 1898  7 

1898- 1899  7 

1899- 1900  7 

1900- 1901  0 

1901- 1902  0 


Exercice 

1902-190:i 

190:i-1904 

1904- 1905 

1905- 1906 

1906- 1907 

1907- 1908 

1908- 1909 


4 1/2 


4 1/2 
4 1 /2 
3 
3 


Les  lesultats  obtenus  sont  donc  les  suiv^ants  ; 

Le  dividende  moyen  des  neuf  charnières  années 
ressort  exactement  à 3,055 

Il  est  peu  probable  cpie  k's  actionnaires  aient 
voulu  faire  une  œuvre  pliilanthropicpie  et  ils  ne 
doivent  pas  se  féliciter  des  résultats  obtenus  par 
les  industries  auxcpielles  ils  ont  prêté  leur  concours. 

Comment  donc  des  bancpies  fondées  pour  aider 
rindustrie  nationale  réussiraient-elles  chez  nous  où 
cette  même  industrie  nationale,  nous  le  constaterons 
plus  loin,  ne  les  réclame  pas,  alors  que,  chez  nos 
voisins,  où  1 industrie  est  si  intense,  leur  jH'ospérité 
est  pour  le  moins  discutable  ? 

Concluons  donc  prudemment  mais  sagement  avec 
51.  Pidoux  (1)  : 


fl)  Cité  par  L.  Baréty,  L'Évolution  des  Banques  LorMcs  en  France  et  en 
Allemagne.  Paris  1908,  p.  19. 
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« L’intcu'êt  d’une  banc[ue  locale  est  intimement 
lié  à celui  de  sa  région  ; or,  cet  intérêt  bien  compris 
lui  dicte  d’être  prudente  pour  elle-même  et  ])rudente 
juscpi’à  l’excès  pour  les  personnes  C{ui,  spontané- 
ment, lui  demandent  des  conseils  et  se  servœnt  de 
son  entremise.  Elle  les  dissuade  de  riscpier  une 
somme  trop  importante  eu  égard  à leur  fortune  ; 
surtout  elle  s’élève  avœc  force  contre  toute  idée  de 
liquider  les  v'aleurs  de  premier  ordre  constituant  leur 
portefeuille,  afin  de  les  renqilacer  par  des  titres 
présentant  un  aléa  dangereux.  Consciente  de  sa 
responsabilité,  la  banque  locale  envisage  surtout 
l'avenir  et  préfère  mériter  le  reproche  de  timidité, 
plutôt  que  celui  de  témérité.  >. 


IL  — Les  Banques  Régionales  possèdent 

AUSSI  LES  AVANTAGES  UES  ETABLISSEMENTS  DE  CrÉDIT 


Aux  avantages  des  banques  locales,  les  banques 
régionales  joignent  ceux  des  établissements  de 
crédit. 

Elles  ont,  elles  aussi,  des  succursales  et  leur  action 
s’étend,  au  moyen  de  ces  succursales,  sur  toute  une 
région. 

Le  nombre  de  ces  succursales  s’accroît  de  jour 
en  jour  : les  exemples  en  sont  nombreux.  Citons 
seulement  le  cas  de  : 

La  Société  Nancéienne  de  crédit  industriel  et 
(le  dépôt,  qui,  en  1906  a absorbé  les  Banques 
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Greff  à Pont-à-Moussoii  et  Fordoxel,  à Loiigiiyon, 
qui,  en  1907.  a ouvert  un  bureau  à Gontlans,  et 
qui,  en  1908,  à >ianey  a acquis  la  Banque  de 
]\Ieurthe-et-Moselle. 

La  Banque  de  Bordeaux  ” (qui  n’est  d’ailleurs 
que  la  transformation  en  Société  anonyme  de  la 
Maison  Soula  de  Trincaud  la  Tour  et  C"'),  qui,  en 
1907,  a absorbé  la  maison  Durandeau,  à Angou- 
lême,  et  par  d’autres  absorptions  s’est  créé  des 
agences  à Bergerac,  à Libourne,  à Royan,  à Sarlat, 
<à  Sainte-Foy-la-Grande,  etc.  De  ]»lus,  elle  possède 
une  agence  à Paris. 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d’autres  cas  de 
concentration  : 

Ainsi  : tout  récemment,  dans  la  région  du  Nord, 
nous  avons  vu  la  Banque  Dupont  et  C'®  fonder  une 
succursale  à Cambrai,  en  absorbant  la  Banque 
Roth  Le  Gentil  et  fils,  et  nous  savons  que  la  Bancpie 
Verley  Decroix  et  C'®  s’occupe  à installer  actuelle- 
ment, à Amiens,  un  comptoir  nom  eau. 

Les  banques  régionales  étendent,  par  ce  moyen, 
leur  action  sur  une  région  tout  entière.  Celte 
extension  procure  aux  succursales  elles-mêmes  et 
aux  clients  de  ces  succursales,  des  avantages  et  des 
facilités  de  tous  genres  pour  les  services  de  porte- 
feuille, de  renseignements,  de  comptes-courants,  etc. 

De  plus,  cette  action,  ne  dépassant  pas  les  limites 
d’une  région,  dont  les  gérants  connaissent  les  anté- 
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cédents  cd  les  ressour(*CK.  ils  ])cuvcnt  s’y  spécialiser 
dans  rélude  d'opérations  toujours  à peu  près  les 
mêmes  et  pour  lesquelles  ils  finissent  par  acquérir 
une  réelle  compétence. 

En  second  lieu,  les  banques  régionales  disposent 
de  ra pilaux  inqK)rtants  ; ces  ca])itaux,  pour  suffire 
aux  exigences  des  affaires  (ju’elles  entreprennent, 
elles  en  augmentent  le  chiffre  de  jour  en  jour. 

Qu’il  nous  suffise  de  rapj)eler  que,  pendant  les 
années  1906-1907-1908  : 

Le  “ Comptoir  d’Piscompte  de  Mulhouse  ” a porté 
son  capital  de  8.125.000  francs  à 15.000.000. 

La  “C'aisse  de  crédit”,  de  Nice,  son  capital  de  cinq 
millions  à 10.000.000. 

La  “ Société  Marseillaise”,  son  capital  de  30  millions 
à 50  millions. 

La  “ Société  Xancéienne  ”,  son  capital  de  30  millions 

11  1 O 


La  “ Banque  privée  de  Lyon  ”,  son  capital  de  10 
millions  à 20  millions...,  etc. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à comparer  le  luxe 
des  succursales  des  banques  régionales  avec  le  luxe 
des  agences  des  établissements  de  crédit.  Les  uns 
et  les  autres  sont,  en  établissant  une  moyenne,  aussi 
confortablement  installées. 

Et  arrivons,  enfin,  au  grand  progrès  réalisé  depuis 
trop  peu  d’années  mais  dont  les  Banques  régionales 
ont  déjà  observé  les  effets  bienfaisants  : les  banques 
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régionales  sont,  comme  les  Etablissements  de  crédit 
des  banqnes-bazars. 


, 111.  — Les  Banques  Régionalks-hazars 

Dans  son  ouvrage  (D  « De  la  vente  directe  des 
valeurs  de  Bourse  sans  intermédiaire  »,  M.  F.  Guil- 
mard  écrivait,  en  1904  : « Les  sociétés  de  crédit  sont 
devenues  insensiblement  les  conseils  autorisés  qu’é- 
taient jadis  les  notaires  et  les  banquiers.  » 

Les  valeurs  mobilières  se  sont  depuis  plusieurs 
années  développées  d’une  façon  considérable  et, 
par  suite,  la  fortune  immobilière  est  demeurée 
au  second  plan.  Les  notaires  ont  dû  suivre  le  sort 
de  la  fortune  immobilière.  Mais  les  banquiers,  eux, 
les  banquiers  locaux,  auraient  dû  rester  les  conseil- 
lers de  leurs  clients. 

Ils  ne  l’ont  pas  fait  par  excès  d’honnêteté  et  de 
discrétion,  en  se  montrant  troji  réservés  pour  les 
conseils  de  placement. 

Les  établissements  de  crédit  ont  su,  jusqu’au 
bout,  user  sur  le  public  de  l’influence  qu’il  est  si 
facile  d’exercer  en  cette  matière. 

« Il  semble  même,  dit  M.  Guihnard,  que  le  carac- 
tère anonyme  qui  leur  vient  de  leur  formation  et 
de  leur  dénomination,  confère  à leurs  conseils  une 
plus  grande  impartialité.  Tout  acheteur  est  libre 


(1)  Cité  parE.  Levoüx,  France  Économique  et  Financière  du  18  juin  1904. 
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de  choisir  sur  la  cote  des  valeurs  qui  lui  semblent 
bonnes  ; mais  on  lui  fait  remarquer  c{u’il  en  est 
d’autres  plus  avantageuses.  » 

Le  client  ne  s’y  connaît  guère,  il  est  indécis  et  il 
accepte  les  eonseils  avec  empressement. 

Voilà  ])ourquoi  le  banquier  ne  doit  ])as  hésiter, 
s’il  tient  à conserver  sa  elientèle,  à jouer  près  d’elle 
le  rôle  de  conseiller. 

Le  client  en  tirera  tout  profit,  car  il  ne  sera  plus 
en  face  « d’un  semblant  d’impartialité  provenant 
de  l’anonymat  »,  de  l’anonymat  source  d’audace  et 
d’irresponsabilité,  mais  d’une  personnalité  amie, 
d’une  maison  connue,  dont  l’intérêt  est  de  ne  pas 
eonseiller  à ses  clients  des  opérations  hasardeuses. 

Or,  dit  M.  Baréty  (1)  : « Il  est  une  chose  digne  de 
remarque  c’est  que,  une  fois  sur  trois,  lorsque  vous 
parlez  de  valeurs  mobilières  à un  banquier  de  pro- 
vince, il  évite  toute  discussion  et  pour  cause.  Il 
n’entend  rien  à tout  ce  qui  touche  la  branche  titres. 
Et  là  réside  une  des  principales  causes  d’infériorité 
du  petit  banquier.  » 

C’est  exactement  notre  manière  de  comprendre 
cette  question  des  banques  locales  : elles  se  laissent, 
ou  plutôt  elles  se  sont  laissées  hypnotiser  par 
l’escompte,  où  elles  sont  facilement  concurrencées 
et  elles  se  refusaient  à se  moderniser.  Nous  le  savons. 


(1)  p.  137. 
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par  expérience,  des  banquiers  l(x\anx  enx-inêines 
d’aiilenrs.  nous  l’ont  confessé  : ils  ont  donné  long- 
temps à leurs  employés  des  instructions  formelles  : 
prenez  les  ordres  de  Bourse  qu’on  vous  donnera 
mais  ne  les  provoquez  ]>as.  Bt  snrtcmt,  ])as  de 
démarcheurs  !... 

Pour  quels  motifs  ? 

Est-ce  le  fantôme  de  la  responsabilité  qui  se 
dressait  devant  eux  ? 

Au  point  de  vue  pénal,  la  responsabilité  n’existe 
pas,  puisque  le  banquier  est  de  bonne  foi. 

Au  point  de  vue  civil,  on  ne  trouve  aucun  exemple 
d’arrêt  rendu  contre  un  banquier  sérieux  ; seuls,  on 
relève  des  arrêts  rendus  contre  des  agents  attirés 
par  l’appât  de  grosses  commissions  de  placement, 
qui  s’étaient  montrés  d’une  légèreté  coupable  et 
dont  la  condamnation  s’appuyait  sur  des  circon- 
stances de  fait  frisant  l’escroqiuTie. 

La  responsabilité  morale  ? Sans  doute,  on  ne  peut 
la  contester  ; mais  elle  fait  partie  des  risques  pro- 
fessionnels : les  avocats,  les  médecins,  les  ingé- 
neiurs,  doivent  en  tenir  compte  : mais  elle  est 
réduite  à son  minimum  pour  ceux  qui  connaissent 
le  mieux  leur  métier. 

Les  banquiers  locaux  ont  été  longtemps  à com- 
prendre que  le  fait  d’acheter  comptant  une  valeur 
de  placement,  alors  même  qu’on  escompte  sa  hausse 
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à la  Bourse,  n’est  }ias  de  la  sjiéculation  mais  une 
o])ération  régulière  et  intelligente.  Le  public  est  fait 
aujourd’hui  aux  valeurs  mobilières,  et  la  moindre 
]ietite  é]iargne  sert  aujourd’hui  à constituer  un 
portefeuille. 

En  ce  eph  concerne  les  oi'dres  de  bourse  à lennc, 
<pii  impliipieraient  davantage  l’idée  de  jni,  où  est 
jiour  le  banquier  l’inconvénient  de  les  prendre  ? 
11  lui  suffit,  si  son  client  veut  jouer,  d’exiger  de  lui 
des  couvertures.  Il  existe  assez  de  valeurs  sérieuses 
et  connues  pour  qu’on  ])uisse  sans  grand  danger 
les  conseiller. 

Le  public,  désireux  de  se  constituer  un  porte- 
feuille, a donc  été  obligé  de  s’adresser  aux  établis- 
sements de  crédit  qui,  seuls,  et  pendant  longtemps, 
ont  eu  le  monopole  de  ces  placements. 

Et  les  banquiers  locaux  se  sont  aperçus  — trop 
tard  — que  leur  clientèle,  trouvant  chez  les  sociétés 
de  crédit  toutes  facilités  pour  le  placement  des 
titres  et  l’encaissement  des  coupons,  non  seulement 
y traitaient  leurs  opérations  de  bourse,  mais  encore 
y restaient  pour  les  autres  opérations  de  banque  : 
ils  y transportaient  leurs  comptes  et  leurs  dépôts. 

La  situation  était  grave,  mais  elle  n’était  pas  sans 
remède. 

M.  Saurel,  en  1901,  écrivait  que  « beaucoup  de 
gens  avaient  cru  trouver  ce  remède  dans  une  orga- 
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nimtion  fédérative  des  petites  banques  pour  leu; 
commune  défense  (1).  » 

Mais  comment  réaliser  cette  organisation  fédé- 
rative t Par  une  association  étroite  des  banques 
locales  et  par  la  création  d’un  organe  central  où 
le  trop  plein  des  fonds  de  certaines  maisons  serait 
recueilli  pour  en  être  ensuite  r<q)arti  sur  d’autres 
moins  pourvues  ? 

Par  ce  procédé  on  aboutirait  évidemment  à la 
mobilité  et  à l’ubiquité  des  capitaux  mises  au  profit 
des  banques  locales,  ùlais  on  ariiverait  aussi  à une 
centralisation  fâcheuse  a différents  points  de  vue  et, 
pour  cela,  presque  irréalisable. 

Autant  il  est  facile  à un  certain  nombre  d’indus- 


tries semblables  ayant  des  intérêts  pareils,  des  néces- 
sités de  fabrication  et  de  vente  à peu  près  identiques, 
de  se  syndiquer,  autant  il  devient  compliqué,  pour 
des  maisons  de  banque,  de  se  grouper  : les  banques 
se  livrent  à des  opérations  très  complexes  : leurs 
méthodes  varient  parfois  beaiu^oup  d’une  région 
à une  autre  et  leurs  principes  même  sont  parfois 
opposés. 

Et  puis,  un  banquier  de  Boulogne  se  décidera  peu 
facilement  à confier,  dans  la  crainte  de  les  voir 


engloutis  par  la  faute  de  son  collègue,  ses  capitaux 
disponibles,  à un  banquier  de  Carpentras. 


(Ij  127. 
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L’établissement  central,  il  est  vrai,  pourrait 
avoir  la  mission  de  surveiller  l’emploi  de  ces  fonds, 
mais  ce  serait  demander  à ses  membres  de  diriger 
des  opérations  dans  une  région  qu’ils  ne  connaissent 


Ce  qui  fait  la  force  ])rinci])ale  des  banques  locales, 
c’est  d’être  sur  place  et  de  connaître  leur  région. 
Que  deviendrait  pour  elle  cet  avantage  le  jour  où 
elles  dé])cndraient  d’une  direction  éloignée  et  igno- 
rante de  leurs  besoins,  et  où  leur  initiative  serait 
chaque  jour  entravée. 

Cette  organisation  syndicale  serait,  on  le  voit, 
non  seulement  peu  praticable,  mais  même  dange- 
reuse. 

M.  Saurel  signale  aussi  l’existence  de  V Union  des 
Banquiers  des  départements. 

« L’Union  des  Banquiers  des  départements  »,  fondée 
en  1S(S1,  constitue  un  Syndicat  professionnel  de  la 
Banque. 

L’art.  2 extrait  des  Statuts  de  «rUnion  des  Ban- 
quiers des  départements»  expose  le  but  de  cette 
union  : 

Article  II 

“ L’Lhiion  des  Banquiers  des  départements  ” a pour 
but  : 

h’  De  créer  et  d’entreprendre  des  rapports  utiles 
et  réguliers  entre  ses  divers  membres  ; 
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2^^  De  donner  de  l’unité  aux  règles  qui  doivent 
les  régir  ; 

ID  De  créer  un  centre  d’études  et  de  renseigtie- 
ments  pour  résister  à renvaliissenient  de  la  pro- 
vince par  certains  établissements  de  Banque  de 
Paris,  tout  en  restant  étroitenuait  unis  avec  ceux 
qui  respectent  la  clientèle  des  banques  de  province  ; 

40  De  solliciter  auprès  des  autorités  coïiipétentes 
toutes  les  réformes  et  mesures  qui  peuvent  être 
utiles  au  commerce  et  à l’industrie  ; 

50  D’intervenir  comme  juge  amiable  ou  comme 
arbitre  rapporteur  dans  les  contestations  qui  peu- 
vent être  portées  ou  renvoyées  devant  elle  ; 

6^  De  mettre  en  commun  les  renseignements 
sur  la  solvabilité  et  la  moralit(3  du  commerce  en 
général. 

Cet  article  2 est  plein  de  promesses.  Les  tient-il  ? 
Quand  on  parcourt  les  comptes  rendus  des  diffé- 
rentes assemblées  générales,  tenues  depuis  la  fonda- 
tion de  rUnion,  on  s’aperçoit  que  cette  associa- 
tion est  plutôt  sentimentale,  et  qu’elle  n’obtient 
pas  de  résultats  bien  déterminés  et  surtout  bien 
pratiques. 

Par  exemple,  au  hasard,  prenons  le  compte-rendu 
de  la  Conférence  du  10  décembre  1909  et  parcourons- 
en  le  sommaire  : 

Admissions.  — Offres  d’association.  — Concur- 
rence illicite  des  agents  des  finances.  — Impôt  sur 
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le  Revenu.  — Eutente  entre  Biinquiers  d’une  même 
ville.  — Oj)érations  de  la  Banque  de  Erance.  — 
Exposition  universelle  de  Bruxelles.  — Proposition 
de  loi  relative  à l’extension  du  délai  de  protêt.  — 
Proposition  de  loi  relative  à l’emploi  de  l’huissier  le 
plus  rapproché  ]iour  les  protêts.  — Conqitabilité 
spéciale  : caractère  suffisant. 


Annexe.  — Jurisprudence  : I.  Arrêt  do  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  de  décembre  1909  ; effets  de 
commerce,  etc. 


IT.  Arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  (deu- 
xième chambre)  du  20  mai  1909  : opérations  de 


bourse  ; banquier  coulissier...  etc...  sui^^ent  d’autres 
arrêts  traitant  d’autres  questions  semblables  de 


baifque. 

On  le  voit,  d’après  ce  sommaire,  les  questions 
discutées  par  les  membres  de  “ l’Lhhon  des  Banquiers 
des  déjxartemcnts  ” sont  surtout  des  questions  de 
métier  ou  de  droit  commercial. 

Une  des  questions  pourtant  énumérées  dans  le 
sommaire  que  nous  reproduisons  était  très  intéres- 
sante pour  les  banquiers  de  province  : les  opérations 
de  la  Banque  de  France. 


A la  Société  d' Economie  politique  nationale,  en 
1898,  M.  Edmond  Théry  avait  déjà  signalé,  parmi  les 
causes  d’affaiblissement  des  banques  locales,  le 
développement  des  succursales  de  la  Banque  de 
France,  et,  à maintes  reprises  nous  avons  entendu 


— 92  — 

des  banquiers  de  province  se  ])laiiidre  de  la  concur- 
rence de  la  Banque  de  France.  La  question  même, 
le  8 octobre  1909,  avait  été  portée  sur  le  bureau 
d’études  de  “ rUnion  des  Banquiers  des  départe- 
ments ” : 

« Quelques  membres  ayant  demandé  des  explica- 
tions sur  certaines  opérations  nouvelles  effectuées 
par  les  succursales  de  la  Banques  de  France  dans 
plusieurs  villes,  le  bureau  en  a pris  note  et  doit  se 
rendre  auprès  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Banque 
pour  connaître  ses  intentions  au  sujet  des  faits 
signalés.  » 

D’autre  j^art,  nous  lisons,  dans  la  « Notice  sur 
“rUnioii  des  Banquiersdes  départements  ” » que  cette 
union  rend  d’importants  services  à ses  adhérents  et 
au  commerce  en  général  : 

...  « en  intervenant  auprès  des  pouvoirs  publics 
et  de  la  Banque  de  France  ». 

C’était  l’occasion  pour  les  opérations  reprochées 
aux  agences  de  la  Banque  de  France  d’intervenir 
utilement  auprès  de  i\l.  Pallain,  gouverneur  de  la 
Banque.  Or,  voici  ce  que  nous  lisons,  à ce  propos 
dans  le  rajiport  cité  plus  haut  du  10  décembre  1909  : 
« i\I.  le  Président  rend  compte  de  la  visite  qu’il 
a faite  le  8 octobre  à M.  le  Gouverneur,  en  compagnie 
de  trois  membres  du  bureau  et  du  Président  de 
r Union  de  Paris. 

M.  le  Gouverneur  les  a assurés  de  sa  plus  vive 
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sollicitude  à l’égard  des  banquiers  particuliers  de 
province,  tout  en  déclarant  qu’à  la  veille  du  renou- 
vellement de  son  privilège,  la  Banque  de  France  ne 
peut  arriver  devant  le  Parlement  avec  une  situation 
diminuée,  pendant  que  les  autres  banques  augmen- 
tent sans  cesse  leurs  chiffres  d’affaires  et  leurs  divi- 
dendes. Il  a donc  donne  instruction  aux  directeurs 
de  ses  Agences  de  rechercher  le  papier  des  bons 
clients,  lorsque  ce  papier  ne  leur  parvient  pas  par 
l’intermédiaire  des  banquiers  locaux,  mais  avec 
toutes  les  garanties  de  signatures  ou  de  cautions 

prévues  par  les  règlements. 

Si  donc  des  membres  de  l’Union  ont  connaissance 
d’infractions  à ces  règlements  ou  constatent  une 
concurrence  directe  de  la  Banque  chez  des  clients 
dont  ils  lui  réescomptent  eux-mêmes  le  papier, 
]\I.  le  Gouverneur  désire  qu’au  lieu  de  faire  des  récla- 
mations collectives,  les  banquiers  intéressés  viennent 
lui  rendre  personnellement  visite,  pour  s’expliquer 
avec  lui  sur  les  faits  reprochés  et  il  les  assure  d’a- 
vance de  son  meilleur  accueil. 

IM.  le  Président  engage  donc  les  membres  de  l’U- 
nion à agir  de  cette  manière,  au  lieu  de  se  contenter 
de  saisir  le  Comité  ». 

Il  faut  reconnaître  que  cet  appel  aux  réclamations 
individuelles  est  bien  timide,  et  c’était  sans  doute 
de  la  part  de  M.  le  Gouverneur  une  fin  de  non- 
recevoir  aimable,  que  de  dire  aux  pauvres  }>etits 


banquiers  fie  ]>rovinee  : « Wnez  me  voii-,  je  ]irendrai 
note  de  vos  réela  mat  ions,  mais  venez  run  après 
l’autre,  ne  venez  pas  en  ^rroupe  et  artieulez  des  faits 
préeis  « C-est  la  lutte  du  ]iot  d,^  fer  eontre  le  ]>of 
de  terre,  nous  disait  avee  résignation  un  bampiier 
de  proA  ince,  et  nous  n’avons  pas  insisté.  » 

Il  ne  nous  appartient  j>as  de  rechercher  si  ces 
doléances  des  banquiers  privés  sont  fondées  ou  non 
et  SI  la  Banque  de  France,  qui,  en  théorie,  n'escom- 
pte que  du  papier  revêtu  de  trois  signatures,  ])rend 
ou  ne  prend  pas,  dans  certaines  régions,  la  ])lace  des 
banques  locales,  et  par  quels  moyens... 

Cette  etude  serait  intéressante,  mai.^  elle  sortirait 
du  cadre  de  notre  sujet  puisque  nous  n’envisageons, 
dans  cet  ou^Tage,  que  les  banques  locales  et  les 
établiss0in0iits  cÎ0  crédit. 

En  somme  donc,  avec  “ l’Union  des  Ban<iuie.s  de 
province  ”,  il  existe  bien  entre  les  ]ietites  banques 
une  certaine  sympathie,  une  tendance  tacite  à 
s entr  aider,  mais,  comme  le  reconnaissait  déjà, 
en  1901,  31.  Saurel,  « D’union  véritable,  d’adhésion 
formelle  à des  statuts  fixes  et  contradictoirement 
débattus,  comportant  des  droits  et  des  obligations 
réciproques  : rien  de  pareil  n’existv.  » 

Et  31.  Saurel  ajoutait  (1)  : « Pounpjoi  les  Banques 
locales,  après  ai  oir  reconnu  leur  infériorité  dans  la 


(I)  p.  129. 
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branelie  « titres  »,  ne  créeraient-elles  j>as  à frais 
eommuns,  à Paris,  un  buivau  d’études  iinaneièies 
analogue  à celui  (pii  fonctionne  chez  toutes  les 
Sociétés  de  crédit  ? 

Un  état-major  d’hommes  s])éciaux  étudierait, 
au  jour  le  jour,  toutes  les  principales  valeurs  et 
tiendrait  les  affiliés  au  courant,  par  l’envoi  pé'rio- 
dicpie  d’un  bulletin,  ou,  sur  leur  demande,  par  des 
renseignements  jiarticuliers  sur  telle  ou  telle  affaire. 
Le  bampiier  jirivé  ([ui  aurait  en  vue  une  opération 
financière  aurait  la  faculté  de  la  lui  soumettre  et 
de  lui  demander  un  rapport.  Ce  bureau  pourrait 
— comme  représentant  d’un  grand  nombre  de 
banques  — traiter  avec  les  gouvernements,  les 
villes,  les  sociétés  particulières,  soumissionner  à 
des  émissions.  » 

Aujourd’hui,  le  rêve  de  31.  Saurel  est  réalisé. 
Le  Syndicat  des  Banques  de  province  est  né. 
C’est  l’état-major  de  spécialistes  que  demandait 
31.  Saurel.  C’est  le  srevice  d’études,  grâce  auquel  h-s 
banquiers  de  province  peuvent  donner  aujour- 
d’hui, comme  les  établissements  de  crédit,  les  plus 
utiles  renseignements  à leurs  clients,  sur  toutes  les 
valeurs  qui  les  intéressent. 


CHAPITKE  II 


». 


Le  Syndicat  des  Banques  de  Province. 


§ I.  — Sox  But 

Ce  but,  l’art.  4 des  Statuts  (1)  nous  l’expose  : 

Art.  4.  — « Le  syndicat  a pour  but  : 

P De  communiquer  à ses  adhérents  tous  ren- 
seignements financiers  parvenus  à la  connaissance 
du  Comité  ; 

etudier  toutes  affaires  financières,  commer- 
ciales, industrielles,  susceptibles  de  les  intéresser  ; 

.1'^  De  faciliter  leur  participation  à la  formation 
de  sociétés,  par  la  prise  ferme  ou  à option  de  toutes 
valeurs  à émettre  ; 

40  D’obtenir  pour  ses  adhérents  les  meilleures 
conditions  possibles  pour  leur  participation  aux 
émissions  de  titres.  » 

Le  “ Syndicat  des  Banques  de  province  ” voulait 
donc,  comme  il  ressort  de  cet  article  des  statuts, 
développer  et  souvent  même  créer  dans  les  bureaux 
de  ses  adhérents  le  service  des  titres.  « 


(l)  Nous  donnons  à la  fin  de  notre  thèse,  dans  les  annexes,  les  «tatuts  com- 
plets du  syndicat. 


r 
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Mais,  comme  il  ne  constituait  pas  im  être  moral 
ayant  une  personnalité  juridique  incontestable,  les 
dirigeants  du  Syndicat,  devant  l’extension  qu’il 
})renait,  furent  amenés  à créer  une  société  anonyme 
dont  le  rôle  allait  être  de  traiter,  au  nom  et  pour  le 
compte  du  “ Syndicat  des  Banques  de  province  ” dont 
elle  serait  u l’organe  représentatif  et  exécutif  ». 

Cette  société  anonyme  porte  le  nom  de  « Société 
centrale  des  Banques  de  province  (1)  ». 

Nous  donnons,  dans  les  « Annexes  »,  la  liste  des 
principaux  articles  des  statuts  de  eette  société. 
Nous  en  détachons  ici  l’art.  2,  qui  nous  en  expose 
le  but. 

Art.  2.  — « La  Société  a pour  objet  de  faire 
directement  ou  en  participation,  pour  elle-même  ou 
pour  le  compte  des  membres  du  “ Syndicat  des 
Banques  de  province  ”,  en  France  et  à l’étranger, 
toutes  opérations  financières  avec  tous  Etats,  villes, 
départements,  sociétés,  banquiers  et  administra- 
tions publiques  ou  privées,  c’est-à-dire  : 

Toutes  souscriptions,  toutes  soumissions,  tous 
achats  et  ventes  de  titres  de  rentes,  effets  publics, 
actions,  obligations  de  sociétés  industrielles,  finan- 
cières, civiles  et  commerciales  ; 


(1)  La  dénomination  sociale  de  la  Société  était  primitivement  : Société  cen_ 
traie  du  Syndicat  des  Banques  de  Province.  Elle  a été  changée  par  résolution 
de  l’Assemblée  Générale  du  10  Murs  19U8. 
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tions  dans  tous  syndicats  de  garantie  constitués 
pour  des  émissions  publiques  ou  autres  et  dans 
toutes  constitutions  de  société  ; 

Et  généralement,  toutes  opérations  s’y  ratta- 
chant directement  ou  indirectement.  » 

La  “ Société  des  Banques  de  province  ” ne  date  que 
de  1904,  et  malgré  sa  création  récente,  elle  a donné 
déjà  des  résultats  superbes. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  de  ses  pre- 
mières opérations  : nous  renvoyons,  pour  celles-ci, 
le  lecteur  aux  discours  prononcés  j^ar  M.  Achille 
Adam,  président,  et  par  M.  Casimir  Petit,  directeur 
de  la  “ Société  Centrale  ” (1). 

Ces  discours,  prononcés  le  13  septembre  1906,  au 
Congrès  régional  des  Banques  de  province,  à 
Marseille,  sont  des  documents  très  intéressants  : ils 
contiennent,  en  même  temps  qu’un  compte  rendu 
et  un  historique,  un  programme  complet  et  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  les  rejiroduire  in  extenso 
dans  nos  « Annexes  ». 

Nous  nous  bornerons  ici  à insister  sur  ce  fait 
qu’il  ne  s’agissait  pas  de  la  création  d’une  maison  de 
banque  devant  se  livrer  à toutes  les  opérations  qui 
en  découlent,  mais  d’une  société  dont  le  but  bien 
déterminé  était  le  suivant  : faire  l’éducation  fînan- 


(1)  Voir  annexes  pp.  1Ü3  et  1(56. 
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cière,  en  ce  qui  concerne  la  branche  « titres  » de 
beaucoup  de  banquiers  : le  syndicat  indique  aux 
banquiers  les  valeurs  sérieuses  et  les  placements  de 
tout  repos  ; il  leur  offre  des  « participations  « et  les 
renseigne  sur  les  affaires  proposées  ; il  leur  permet 
de  s’intéresser  aux  grandes  émissions  publiques. 
En  un  mot,  il  recherche  les  affaires,  en  étudie  et  en 
suit  la  négociation,  il  les  indique  à ses  membres,  et, 
enfin,  il  en  facilite  l’exécution  en  centralisant  les 
fonds  et  les  titres. 


§ 11.  — Son  Activité 

Arrivons  alors  immédiatement  à l’année  1906. 
Nous  donnons  ci-dessous,  pour  cette  même  année, 
au  31  décembre,  le  bilan  de  la  Société  centrale. 

Bilan  au  31  Décembre  1900 


ACTI  F 

Aetitmiiairos 

Fi'ais  de  euustitution  .... 
Frais  de  premier  étahlisseriK'ut . 
Cautioimemeiit  et  Loyer  d'avaiiee. 
Caisse,  Banques  et  Coi'iu  spondani  s 
l'ortefoiiille 


7.00.000  » 

7.002  .20 
2L402  25 
t.Sl'i  ). 
,207.117  F) 
20.077  25 


Kr.  1 . 10;LF5.2  .20 


^ 1 < 


— 101  — 
PASSIF 

Cil  pif  al I 

A iiiori  issomciit . !■  rais  do  oousl  il  ul  ion  . 

t rais  do  promiis'  lO  id». 

I !osoi'\’o  loyale  .... 

— spt‘oiido 

('.[■(‘dil ours  divors 

Baliuioi'  du  Coiuplo  l’i'olils  ot  Bt'rlos 
BoporI  do  l'ovoroico  1005.  1 ..20S  15  \ 

Boiiorioos  iiols  d(>  l'(‘Xor-  ( 

1000  ....  0,2. S2i  00  ) 


.000.000  )) 
7.002  .20 


7.i.21  15 


2.120  lit 
lO.OOO  » 
01 .210  70 


( i5 . 1 0.2  ( )5 


Fe.  1 . 0*2.  1,5,2  ,20 


Compte  de  Profits  et  Perles  (Exerciee  1900) 


DOIT 


J'O’ais  yi'iu'i'aiix  . 


Bidanoi*  ; 

liopoi'l  de  roxi'roioo  1005. 
lenedres  lu^ls  d('  Pexer- 
eie»>  1000  .... 


I . .21  iS  1 5 


0.2. S21  00 


O 


avoir 

lîepoil  de  ruxei'cice  1005 
Cumpt<>  de  Commission.  Baitiripations 
syndicidos.  profils  dix'oi's. 

C.ompti'  (las  intér(''>ts  des  fonds  (>n  Oamjin' 

Fv . 


Ml.  122  SU 


05.  10,2  05 


1 1'  • I / 0 . 0 1 ,5  <S5 


I . . (OS  1 5 

100. 2S0  20 
5.00!  50 

I / 0 . 0 1 , ) S.5 


S F 
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Répartition  «les  Dénéfiees  pour  l’exercice  1 OOO 

Bénéfices  distribuables  : Gh.lOS  fr,  05 

Bénéfices  nets  de  rex(‘r- 
cice  IHOd  . . . Fr. 


Résorvo  Ic^Gilc  3 % . 

3.  KM  23 

lui crcts  statutain's  . 

!2.ri00  » 

Tantième  du  Conseil. 

12.033  iO 

ScTle  repoi'ié  de  rext'ccic 

1003.  . 

Amortissement  des  frais 
de  ètahlissennmt . 

7.(121  10 

Mise  (Ml  r('S(M‘V(‘. 
Report  à nonvfMUi  . 

20.000  )) 
10.117  30 

03 , 

, 821 

RO 

O , 

.101 

00, 

,03.3 

(F) 

12. 

,,300 

)) 

18. 

1 33 

(F) 

12. 

,0.3.3 

^lO 

30. 

100 

23 

1 , 

.308 

1.3 

37. 

CO 

CD 

4Ô 

J . 

,021 

10 

.30. 

,117 

30 

(F).  li)3  (F) 


Voici  maintenant  quelques  détails  sur  les 
tions  traitées  pendant  cette  même  année 

r 

Le  Syndicat  a participé  (penda’^' 
exercice  ) à diverses  grandes  ém’  _s  : 

Emprunt  5 % Russe  ; 

Conversion  des  obligations  otto  iianes  1890  ; 
Conversion  de  la  Rente  italienne  5 % ; 
Conversion  des  obligations  communales  1880. 
Pour  la  première  fois,  le  “ Syndicat  des  Banques 


ri 
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de  province  allait  traiter  directement  une  affaire 
de  grande  envergure  : il  allait  négociei-  avec  l’Etat 
de  Berne,  pour  réaliser  avec  quelques  maisons  de 
Pans  et  les  premières  banques  suisses,  une  entre- 
prise importante  de  chemin  de  fer  a le  chemin  de 
fer  des  Alpes  Bernoises  »,  la  prenhère  des  voies 
d accès  au  Simplon,  qui  intéresse  toute  une  partie 
de  la  France. 

Dans  cette  affaire,  la  Société  centrale  a pu.  avec 
le  concours  de  ses  membres,  jouer  le  rôle  principal 
ua  point  de  vue  financier  : et  les  Banquiers  membres 
du  Syndicat  ont  offert  aux  capitalistes,  leurs 
clients,  un  placement  de  premier  ordre,  étant  donnée 
la  nature  intrinsèque  de  l’affaire  et  l’honorabilité 
du  Gouvernement  de  l’Etat  de  Berne. 

Ajoutons  que  cette  affaire  a eu  pour  conséquence 
heureuse  d amener  la  Société  centrale  à traiter, 
directement  en  nom,  avec  l’Etat  de  Berne,  pour  un 
emprunt  de  3 1/2  de  20  millions  de  francs  : c’est 
avec  le  même  groupe  de  maisons  auxquelles  s’était 
adjoint  ‘ le  Comptoir  Xational  d’Escompte  de 
Paris”  que  la  Société  centrale  a négocié  cet  emprunt 
dans  lecj[uel  elle  s’était  fait  réserver  le  quart. 

Enfin,  dans  les  premiers  mois  de  l’année  1906, 
la  Société  centrale  avait  procédé  a l’émission  d’un 
lot  très  important  d’obligations  à 4 % « Caisse 
hypothécaire  d’Egypte  « Institut  de  Crédit  Foncier. 

Passons  maintenant  rapidement  en  vue  le  bilan 


INTENTIONAL  SECOND  EXPOSURE 
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Répartition  des  Oénéflces  pour  l’exercice  1906. 

Bénéfices  disty'ihuahles  : 05.193  fr.  05 
Bénéfices  nets  de  l’oxer- 

cice  1906  . . . Fr.  . . . 63.824  90 


Réserve  légale  %. 

3.191 

25 

3 .191 

25 

60.63,3 

65 

Intérêts  statutaires  . 

1 2 . .300 

)) 

1 2 . 500 

)) 

48.1.33 

65 

Tantième  du  Conseil. 

1 2 . 033 

40 

1 2 . 033 

W 

36. 100 

25 

Solde  repoidé  dt^  rexercict 

■ 1905. 

0 

1 . 368 

15 

37 . 468 

lô 

Amortissement  des  frais 

de  établissennmt . 

7.021 

10 

7.021 

10 

30.447 

30 

Mise  en  réserve. 

20 . 0(  lO 

)) 

Report  à imuveau  . 

10.417 

;îo 

65.193 

05 

Voici  maintenant  quelques  détails  sur  les  O’"  ’ 
tions  traitées  pendant  cette  meme  année 

r 

Le  Syndicat  a participé  (penda^^ 
exercice  ) à diverses  grandes  énd  : 

Emprunt  5 % Russe  ; 

Conversion  des  obligations  otto  aanes  1890; 
Conversion  de  la  Rente  italienne  5 % ; 
Conversion  des  obligations  communales  1880. 
Pour  la  première  fois,  le  “ Syndicat  des  Banques 
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de  province  ” allait  traiter  directement  une  affaire 
de  grande  envergure  : il  allait  négocier  avec  FEtat 
de  Berne,  pour  réaliser  avec  quelques  maisons  de 
Paris  et  les  premières  banques  suisses,  une  entre- 
prise importante  de  chemin  de  fer  « le  chemin  de 
fer  des  Alpes  Bernoises  «,  la  première  des  voies 

d’accès  au  Simplon,  qui  intéresse  toute  une  partie 
de  la  France. 


Dans  cette  affaire,  la  Société  centrale  a pu,  avec 
le  concours  de  ses  membres,  jouer  le  rôle  principal 
ua  point  de  vue  financier  : et  les  Banquiers  membres 
du  Syndicat  ont  offert  aux  capitalistes,  leurs 
clients,  un  placement  de  premier  ordre,  étant  donnée 
la  nature  intrinsèque  de  l’affaire  et  l’honorabilité 
du  Gouvernement  de  l’Etat  de  Berne. 


Ajoutons  que  cette  affaire  a eu  pour  conséquence 
heureuse  d’amener  la  Société  centrale  à traiter, 
directement  en  nom,  avec  l’Etat  de  Berne,  pour  un 
emprunt  de  3 1/2  % de  20  millions  de  francs  : c’est 
avec  le  même  groupe  de  maisons  auxquelles  s’était 
adjoint  “ le  Comptoir  National  d’Escompte  de 
Paris  que  la  Société  centrale  a négocié  cet  emprunt 
dans  lequel  elle  s’était  fait  réserver  le  quart. 

Enfin,  dans  les  premiers  mois  de  rannée  1906, 
la  Société  centrale  avait  procédé  à l’émission  d’un 
lot  très  important  d’obligations  à 4 % « Caisse 
hypothécaire  d'Egypte  « Institut  de  Crédit  Foncier. 

Passons  maintenant  rapidement  en  vue  le  bilan 
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de  r année  1907  ; nous  eonstatons  que  cette  année 
les  héiiêfîcds  nais  se  sont  eleves  a francs  121.9ol,93 
auxquels  il  convient  d’ajouter  le  report  de  l’exer- 
eice  précédent  de  10.447,30  pour  obtenir  le  montant 
des  bénéfices  distribuables,  soit  132.399,23  répartis 
de  la  manière  suivante  : 


Suide  rc'porté  de  rexereice  IdOd. 


1 )ivid('iidt>  aux  action- 
naires (pour  roinpt'l  i‘r 
l’inti'i'êt  à ;>  % net 

(riin))rd  sur  la  valeur 
fixé(‘  pour  li's  actions 
IV.  1.550).  . . t'c. 

Amortissements  . 

Pi'ovisions  j»oiu'  partici- 
pât imis  financières. 

Réserve  spéciale  . 


.3.045  85 
7.434  35 


25 . 000  » 

40.000  » 

Fr . 


Sold(‘ à report  CI' a nouveau  11  .88.)  08 

Fr.  132.309  23 


Bénéfices  nets  de  l’exercice 

1907.  Fr. 

121 .951 

9,3 

Reserve  lé^mt'  5 % . Fr. 

0.9!)7  00 

0.097 

00 

115.8.34 

33 

Intérêts  statutaires  (a  °o 

aux  actions  lihéi'ées 

d’un  quart  .... 

1 2 . :.oo 

1 2 . 500 

)) 

103.354 

[VA 

'faut ièmes  du  Conscal  Fr . 

25.8;t8  .35 

25.838 

35 

77.515 

98 

10.447  .30 
87.903  28 


70.080  20 
1 1 .083  08 
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La  « provision  de  25.000  francs  pour  participation 
financière  » représente  un  compte  spécial  destiné 
à réduire  au  minimum  possible  les  risques  de  la 
« Société  » dans  les  participations  financières  et  à 
faire  face  aux  pertes  éventuelles  sur  les  affaires 
financières  auxquelles  pourrait  participer  la  société. 

Nous  donnons,  ci-ajtrès,  le  bilan  au  31  décembre 
1907. 

Bilan  au  31  Décembre  1901 


ACTIF 


Artitmiiaifvs \'v . 

Tdo.niiu 

» 

(amiptt^s  à amtn'tif 

ds.itTS 

\n) 

f'autiojmomonts  cl  luyci-  d'aviiiirc. 

i.8|  I 

)) 

(diisst*  t*l.  F>aiiqucs 

.3.31  ..590 

!»() 

Parlicipatiuus  fiiiaiicicrt^s 

.381.0(  10 

)> 

P(H‘tcl‘ctiill(^ 

1.590 

)) 

1 )cl)it(‘urs  divers 

172.875 

19 

Fr. 

1 . i iSd  . ; ( > 

PASSIF 

(-apital Kl*. 

1 .990. 999 

» 

Amortissiamails 

.31.54  4 

35 

Hf‘S(‘rvc  levait' 

5.011 

33 

l{és(M*vo  s|>ccial(‘ 

09.090 

» 

(a*édilcurs  div(M‘s 

457 . 209 

y / 

Balance  du  (aun|)t(‘  Brofils  et  Bei1(‘s 

. 

Bc|)ort  de  l’i'xt'i'cict^  l!H)r).  lOAi'iT  dO  j 

l^énéfices  nets  de  rexta’-  ) 

132.399 

2,3 

cice  1907  . . . . 12I.951  9,3  | 

l'r.  1.080.704  9(1 
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Entrons  un  peu  dans  le  détail  des  opéiations  de 
cette  année  1907. 

Comme  les  années  précéd(>ntes,  la  Société  cen- 
trale a participé  à diverses  grandes  émissions 
publiques  : Obligations  New-York,  New-Haren  and 
Hartford  Rr  C®,  Emprunt  japonais  o % 1907, 
Emprunt  bulgare  4 1/2  %,  Emprunt  5 % de  l’Etat 

de  Minas  Géra  es  1907. 

Avec  divers  établissements  de  crédit,  la  Société 
centrale  a participé  à l’émission  d une  tranche 
d’obligations  de  la  “ Banque  Hypothécaire  franco- 

Argentine  ”. 

A la  lin  de  l’année,  elle  s’est  chargée  du  place- 
ment de  14.000  obligations  Ô % de  500  francs,  de 


i 
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la  « Société  des  hauts-fourneaux,  forges  et  aciéries 
du  Chili  » : ce  placement  lui  avait  été  pro]iosé  ]>ar 
la  “ Bancpie  française  pour  le  commerce  et  l’indus- 
trie”,et  l’entreprise  était  assurée  du  patronage  tech- 
nique du  Creusot,  qui  avait  mis  l’affaire  sur  }iied. 

En  même  temps,  la  Société  centrale  traitait  pour 
une  émission  importante  d’obligations  hypothé'- 
caires  du  “ Crédit  Foncier  mexicain  ”. 

En  mars  1907,  désireuse,  dans  la  mesure  du 
possible  de  s’occuper  d’émissions  d’affaires  fran- 
çaises, elle  aidait  à la  constitution  de  la  « Société  des 
eaux  thermales  de  Saint-Nectaire  » au  capital  de 
francs  1.500.000,  et  en  juillet,  elle  aidait  à la  cons- 
titution de  la  « Société  Pyrénéenne  d’énergie  élec- 
trique »,  au  capital  de  francs  6.500.000. 

En  décembre,  elle  négociait  avec  la  « Société  des 
forces  motrices  de  la  Haute-Durance  »,  en  vue  de 
contribuer  au  placement  d’obligations  à effectuer 
en  1908. 

A signaler  que  la  Société  centrale  comptait  cette 
année  290  membres  qui,  avec  leurs  succursales 
ont  plus  de  550  maisons  réparties  en  France  : Ce 
chiffre  représente  à peu  près  la  totalité  des  maisons 
de  banque  locale  de  notre  pays. 

Passerons-nous  sous  silence  la  création  de  divers 
services  appréciés  unanimement  : 

Echange  de  titres,  régularisations,  transferts  et  re- 
couponnements, remboursements  des  titres  amortis. 


--.a? 


Représentation  des  clients  des  Bancpiiers  de 
jn’ovince  aux  assemblées  générales. 

Lettres  de  crédit  circulaires. 

Renseignements  sur  les  A’aleurs  cotées  et  même 
non  cotées  (1.700  renseignements  donnés  depuis 
le  mars  19071. 

Bulletin  quotidien  auquel  le  tiers  des  membres 
sont  abonnés  et  dans  lequel  sont  résumées  briève- 
ment les  nouvelles  financières  du  monde  entier. 

Bulletin  annexe,  envoyé  à lous  les  banquiers 
membres  du  Syndicat,  pour  leur  indiciuer  la  marche 
des  affaires  qu’il  a patronnées. 

Service  d’étude  pour  les  affaires  particulières  des 
Banquiers  de  province  (études  techniques  et  finan- 
cières avec  enquêtes  sur  place). 

Tous  ces  avantages,  dont  la  plupart  sont  absolu- 
ment gratuits,  sont  loin  d’être  négligeables. 

Les  résultats  obtenus  dans  le  courant  de  l’annee 
1908  sont  en  progression  très  marquée  sur  ceux  de 
l’année  précédente. 


Les  bénéfices  nets  s’élèvent  pour  cet  exercice 
à francs  340.468,82,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
francs  11.883,08  de  report  de  l’année  1907  pour 
obtenir  le  montant  des  bénéfices  distribuables, 
soit  francs  : 352.351,90,  dont  nous  indiquerons 
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la  répartition  dans  les  pages  suivantes,  avec  un 
tableau  comparatif  des  résultats  obtenus  en  1908  et 


Qu’il  nous  suffise,  à cet  endroit,  d’indiquer  que  le 
Syndicat,  pendant  cette  aimée  1908,  a terminé  le 
placement  des  titres  « Emprunts  Minas  Geraès  1907  » 
et  de  diverses  autres  affaires  de  moindre  imjior- 
tance. 

Les  grandes  émissions  publiques  ont  été  rares 
dans  le  courant  de  1908. 

Cependant,  le  syndicat  a participé  à l’émission 
du  Chinois  5 % et  a pu  servir  intégralement  les 
demandes  qui  lui  ont  été  adressées.  11  a pu,  de  plus, 
effectuer  jilusieurs  émissions  d’une  certaine  enver- 
gure, entre  autres  : l’emprunt  4 % Banque  hypo- 
thécaire du  Royaume  de  Danemark,  dont  le 
“Comptoir  National  d’Escompte”  lui  avait  réservé 
près  de  la  moitié,  et  deux  grandes  affaires  de  Crédit 
Foncier  à l’étranger  qui  lui  étaient  personnelles  : 
le  Crédit  foncier  Mexicain  et  la  Caisse  hypothécaire 
d’Egypte. 

Ajoutons  que  les  produits  bruts  de  l’exei’cice  1908, 
pour  la  Société  centrale,  se  sont  élevés,  comme  on 
s’en  rendra  compte  au  bilan,  à francs  725.547,15  et 
les  frais  généraux  à francs  226.002,46.  L’augmen- 
tation de  ces  deux  postes  ])rouve  l’accroissement 
important  des  opérations  sociales  de  la  société  ; 
elle  est  aussi  la  meilleure  ])reuve  de  sa  vitalité. 
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Par  suite  de  ce  déA^eloppeiiient,  les  locaux  occupes 
P ri  luiti  veinent  étaient  devenus  insuffisants,  et  le 
U conseil  » du  svndicat  a été  amène  à passer  avec  la 

K' 

“ Banque  suisse  et  française”  un  accord  en  vue  de  se 
faire  transférer  le  bail  que  la  “ Banque  suisse  et  fran- 
çaise ” avait  signé  avec  MM.  Rothschild  Frères, 

propriétaires  de  l’immeuble. 

Aux  termes  de  cet  accord,  le  vSyndicat  s est  trouve 
obligé  à reprendre  à la  “Banque  suisse  et  française 
ses  installations  de  chambre  forte  et  de  coffre-forts. 
Cette  chambre-forte  était,  d’ailleurs,  devenue  indis- 
pensable au  Syndicat,  étant  donnés  ses  mouve- 
ments considérables  de  titres.  Quant  aux  coffres- 
forts  à compartiments,  ils  sont  utilisés  par  les 
membres  du  Svndicat. 

Cette  année,  les  actionnaires  de  la  Société  centrale 
se  sont  réunis,  le  7 mars,  en  Assemblée  ordinaire 
et  en  assemblée  extraordinaire. 


A titre  ordinaire,  ils  ont  approuvé  les  comptes  de 
l’exercice  1909.  Nous  donnons  ci-dessous,  à côte  des 
résultats  obtenus  en  1908,  ceux  de  1909  : il  est 


de  la  sorte  facile  de  comparer  les  progrès  de  l’exer- 


cice 1909  sur  le  précédent. 


1!)I)8 
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Frais  Généraux  . 

228.002  'lO 

;îio.;ut 

^ 07 

A ni!  )i‘tissements  ava  iit 
invciitaii'c  .... 
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Produits  : 

Coiiiiuissions,  participa- 


lions  et  profils  divcM's. 

l)Mr>.72r)  T) 2 

725.813 

05 

Intéréls  en  Banque. 

2ÎM821  Bd 

55. 157 

01 

Total  Fi‘. 

7 20.0^1 7 I.) 

>r)(!.M7() 

00 

Rappi'l  (les  charg(‘s. 

;'!sr).u7s  22 

70 

Bénéfices  luds  . 

d'iO.lOS  82 

510.550 

87 

Ui'ports  ])r('‘eé(lents  . 

1 1 .88;-!  08 

72.755 

88 

Sol(l(*s  (lisponil)l('s  . 

;!r>2.;;r)i  oo 

2S2.M8'i 

75 

Ces  soldt's  dis])onil)l(^s  ont 

été  l'rspt'ctivei 

ruent  ainsi  i*(' 

‘parl 

l!)08 

1000 

Réserve  h'^ndt*  . 

17.027)  75 

1 5 . 527 

22 

Inléirts  stal ut ain‘s  de 
5 *^0  '***-'^  actions  lihé- 

rées  d'un  (piai't. 

17.812  50 

17.812 

20 

d^iutiènu'S  du  Conseil  . 

77.158  22 

70 . 1 )52 

70 

J )ividende  coinplémen- 

taire  aux  aclious  . 

70.000  25 

70.0'00 

25 

R(‘S(‘rve  sptV'iale. 

127.017  00 

1 88 . 222 

75 

Report  à noiiV(‘au  . 

72. 7; 50  88 

77. 7o;i 

50 

d'otaux  é^aux  Fi*. 

552.531  00 

582 . 08  7 

72 

Cette  répartition  porte  à francs  500.000  le  chiffre 
total  des  réserves. 

Pendant  l’année  1909,  la  Société  centrale  a effec- 
tué, à elle  seule  ou  en  participation  avec  diverses 
maisons,  le  placement  de  valeurs  nombreuses  : obli- 
gations du  chemin  de  fer  Missouri-Oklahoma,  du 
Crédit  Foncier  Argentin,  de  la  Société  d’électricité 
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de  Paris,  du  Crédit  Foncier  Mexiciiin,  du  (^anal  de 
Suez,  de  la  Société  d’Ekaterinovka,  de  TUnion  des 
gaz,  des  Papeteries  du  Marais,  de  la  Société  Pyré- 
néenne d’énergie  électrique,  des  billets  de  loterie 
des  œuvres  de  bienfaisance  ; enfin,  elle  a constitué, 
à la  fin  de  l’année,  la  Caisse  hypothécaire  cana- 
dienne et  participé  à l’augmentation  de  capital  du 
Crédit  Foncier  du  Brésil,  affaire  qui  lui  fourniront, 
pour  1910,  l’occasion  d’intéressantes  émissions 
d’obligations.  Ainsi,  récemment,  elle  a participé, 
pour  une  large  part,  à l’émission  d’une  tranche  de 
75.000  obligations  du  Crédit  Foncier  du  Brésil. 

Au  surplus,  comme  les  années  précédentes,  le 
rapport  du  Conseil  d’administration  mentionne  que 
la  Société  centrale  a participé  à quelques  grandes 
émissions  publiques  ; emprunt  russe  4 ^ % 1909, 
obligations  du  crédit  foncier  de  France  1909,  obli- 
gations Indo-Chine  3 °o  1909.  Elle  a en  outre  négocié 
et  signé  l’emprunt  danois  3 millions,  fait 

en  compte  à demi  avec  le  “ Crédit  industriel  et  com- 
mercial ”,  et  l’emprunt  3 % 4u  Congo  garanti  par 
l’Etat  français,  à la  conclusion  duquel  a participé 
également  la  maison  J.  Loste  et  C^^^. 

O 

Cette  énumération  comporte  un  certain  nombre 
d’affaires  industrielles  françaises.  A l’heure  aetuelle 
la  Société  centrale  s’occupe  de  la  eonstitution  de 
la  Société  toulousaine  du  Bazacle  et  étudie  diverses 
petites  affaires  loeales. 
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des  actions  durant  l’exercice  1910.  Ce  chiffre  est 
justifié  par  le  montant  iin]>ortant  des  réserves,  qui 
vont  être  augmentées  encore  ]>ar  la  prime  d’émis- 
sion de  1.000  fr.  réalisée  sur  les  S9  aetions  nouvelles 
dont  le  Conseil  a décidé  l’émission  pour  permettre 
à un  certain  nombre  de  membres  du  Svndicat,  non 
encore  actionnaires,  de  détenir  une  action  de  la 
Société  centrale. 

A titre  extraordinaire,  l’assemblée  a reconnu 
sincère  et  véritable  la  déclaration  d’augmentation 
de  445.000  fr.  du  capital  social,  lequel  se  trouve 
ainsi  porté  de  1.185.000  à 1.630.000  fr.  divisé  en 
326  actions  de  5.000  fr.  chacunes 

Cette  augmentation  de  capital  a été  déterminée 
par  le  désir  du  Conseil  de  voir  h's  membres  du  “Syn- 
dicat des  bancpies  de  province  ” être  en  même  temps 
actionnaires  de  la  Société  centrale. 

Et  comme  le  nombre  d’actions  possédées  par  cha- 
cune des  maisons  adhérentes  au  Svndicat  est  limitée 
<à  une  seule,  cette  augmentation  de  capital  n’ex- 
prime pas  la  puissance  financière  du  groupement, 
mais  implicj[ue  seulement  l’accroissement  du  nombre 
des  bancjuiers  adhérents  au  Syndicat,  c[ui  réunit 
actuellement  400  maisons  principales,  plus  de  600 
guichets  répartis  dans  toute  la  France,  l’Algérie, 
la  Tunisie,  le  Maroc,  et  dont  le  capital  global 
représente  plus  de  quinze  cents  millions  de  francs. 

Cette  année,  les  22,  23  et  24  septembre,  c’est  dans 
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le  pays  par  excellence  de  la  banque  locale  (11  que 
le  Syndicat  des  banquiers  de  province  a tenu  son 
Congi'ès  annuel.  « Le  Congiès  de  Nancy,  dit  M. 
Raoul  Binet,  nous  avait  transportés  sur  l’un  des 
champs  d’action  les  plus  fameux  où  nos  banques 
de  province  mènent  la  lutte  pacifique,  mais  ardente, 
pour  le  développement  de  l’industrie  française  au 
moyen  des  ressources  de  l’éjiargne  nationale.  C’était 
un  rendez-vous  offert  et  accepté  dans  un  but  de 
travail,  d’études  et  d’observations.  » 

Des  discours  très  intéressants  y ont  été  prononcés: 
discours  de  M.  Achille  Adam,  qui,  « en  présence  des 
brillants  résultats  déjà  obtenus  oublie  facilement 
les  difficultés  qu’il  a eues  à vaincre,  les  luttes  qu’il 
a soutenues,  les  criticpies  auxquelles  il  a été  en  butte, 
les  inimitiés  même  qu’il  s’est  créées.  Quel  chemin 
s’écrie-t-il,  parcouru  depuis  notre  création  et  que 
serions-nous,  à quels  résultats  fûssions-nous  arrivés, 
si  nous  avions  commencé  trente  ans  plus  tôt  ! » 
Discours  de  M.  Charles  Renauld,  banquier  à 
Nancy,  discours  « sur  le  Réveil  de  la  Jfanque  locale 
et  son  assistance  aux  valeurs  nationales  ». 


Aux  masses  des  Sociétés  de  crédit,  dit  51.  Renauld, 
les  banques  locales  opposent  maintenait  la  Dur. 
Il  ne  tient  qu’à  ces  dernières  qu’elle  ait  la  même 
puissance... 


(1)  C f.  Concentration  et  CentraHaation  dans  le  commerce  de  Banque, 
Conférence  faite  à Nancy,  le  '^4  Juin  1er  19U8,  par  M.  Lucien  Bhocahd. 
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((  Mais  ({uel  rôle  spécial,  la  baiKjue  locale,  sortie 
de  son  engourdissement,  doit-elle  i'em])lir  dans 
Torganisme  linaneier  du  pays  ? 

Ce  rôle  est  l’assistance  aux  valeurs  régionales. 

La  tâche  n’est  pas  tonjours  facile.  Chez  les  valeurs 
régionales,  elle  commence  seulement  quand  elle  est 
déjà  terminée,  pour  un  emprunt  d’Etat,  avec  le 
succès  de  son  émission.  Après  le  recrutement  du 
capital  se  produit  notre  concoui  s,  concours  tutélaire, 
non  moins  que  tinancier 
Et  M.  Renauld  conclut  : 


« Il  n’est  pas  plus  dans  le  destin  de  la  banque 
locale  de  primer  les  établissements  de  crédit,  qu’il 
n’appartient  à ces  derniers  de  nous  réduire  à néant. 

La  primauté  ne  s’établit  pas  par  l’étiquette  du 
groupe  auquel  on  se  réfère.  Il  n’y  a pas  de  castes, 
il  n’y  a que  des  individus  ; et  chaque  fois  qu’il  y 
aura  supériorité  d’intelligences  de  labeur,  d’initia- 
tive et  d’ingéniosité  dans  la  direction  d’un  comptoir 
financier,  c’est  à ce  comptoir  plutôt  qu’a  son  voisin 
que  le  succès  appartiendra,  quelles  que  soient  les 
attaches  et  les  origines. 

Ayons  des  banquiers  possédant  leur  métier,  et 
la  banque  locale  sera  florissante.  Tout  se  ramène  à 
l’homme. 

Les  circonstances  et  le  milieu  peuvent  être  les 
collaborateurs  de  sa  destinée,  mais  l’artisan  prin- 
cipal en  sera  toujours  l’homme  lui-même.  » 
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Le  Banquet  de  la  “ Société  centrale  des 
Banques  de  Province 


Le  banquet  de  la  “ Société  centrale  des  Banques  de 
province”  présentait  cette  annee  un  interet  nouveau  ; 
M.  Casimir  Petit,  directeur  général  de  la  Société, 
venait  d’être  promu  chevalier  de  la  Légion  d’Hon- 
neur  et  la  croix  lui  était  remise  par  le  gouverneur 

de  la  Banque  de  France. 

Des  banquiers,  plus  nombreux  que  jamais,  et 
de  toutes  les  régions,  s’étaient  rendus  à Paris. 
Leur  empressement,  dit  M.  Raoul  Binet  ; la  procla- 
mation en  séance  plénière  des  résultats  toujours  plus 
favorables,  de  la  Société  centrale,  la  réélection 
enthousiaste,  par  l’assemblée  reconnaissante  des 
administrateurs  qui  furent  h'S  artisans  de  cette 
œuvre  féconde  ; la  présence,  au  banquet  traditionnel, 
des  deux  personnalités  les  plus  éminentes  de  notre 
organisation  financière,  le  ministre  des  Finances  et 
le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; le  geste 
affectueux  de  celui-ci,  donnant  au  directeur  général 
de  la  “ Société  centrale  des  Banques  de  province  ”, 
l’accolade  dont  il  traduisit,  en  termes  des  plus  flat- 
teurs, la  précieuse  signification  ; — tout  cela,  le 
concours  des  personnes,  l’élocpience  des  chiffres,  la 
spontanéité  des  acclamations,  l’approbation  du 
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Gouvernement  ^t  ses  louanges,  l’insigne  distinction 
accordée,  selon  l’expression  de  .AI.  Cocherv  lui-mème, 
((  à l’homme  qui  est  la  cheville  ouvrière  de  la  rénova' 
tion  des  banques  provinciales  françaises,  » constitue 
à coup  sûr  la  juste  récompense  et  consacre  l’effort 
de  ceux  qui  ont  eu  foi,  malgré  dénigrements,  raille- 
ries et  critiques,  dans  le  succès  final  ; de  ceux  qui 
l’ont  obstinément  préparé  et  en  quelque  sorte  forcé  ; 
de  tous  ceux  qui,  sans  défection,  par  leur  intelli- 
gence de  l’évolution  moderne,  par  leur  bonne  volonté 
et  par  leur  sage  entente,  en  ont  favorisé,  chacun  à 
leur  profit  et  au  profit  de  tous,  la  rapide  eonquête. 

Nous  donnons  à la  fin  de  cet  ouvrage,  dans  les 
annexes,  les  discours  prononcés  à l’issue  de  ce  ban- 
quet solennel,  par  : AI.  G.  Pallain,  gouverneur  de  la 
Banque  de  France,  qui  rendit  hommage  à la  parenté 
étroite  entre  la  Banque  de  France  et  les  banques  de 
province,  et  aux  efforts,  couronnés  de  succès,  du  héros 
de  la  fête,  par  AI.  Jo^ih  Ahi^çinn,  administrateur  de 
la  “ Société  centrale  des  Banques  de  province  ”,  qui 
apporta  au  nouveau  chevalier  l’expression  des  senti- 
ments affectueux  de  tous  ses  collaborateurs. 

Par  AI.  Achille  Adam,  président  du  Syndicat  et 
de  la  “ Société  centrale  des  Banques  de  province  ” à 
qui  aussi  revient  une  part  si  considérable  dans  le 
réveil  des  banques  locales  françaises. 

Par  AI.  Cocherv,  ministre  des  Finances  et  enfin 
AI.  C asiinir  Petit  liii-mêine,  qui,  avec  une  g;rande 
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modestie',  iuhwsaù  tout  le  momie  .les  remereiemenls 

affables. 

La  consécration  ((iic  les  ]K)iivoii\s  publics  vien- 
nent (le  donner  an  “ Syndicat  des  Baïupies  de  pio- 
\'ince  ■’  est  le  gage  de  l’avenir  autant  (pie  dn  passe 
et  la  v.ros]iérité  de  la  Société  centrale  apparaît 

(donnais  avi'C  un  avenir  certain. 

Pourtant  voilà  (pie  les  banques  de  province,  au 
inoinent  où  elles  sortent  de  leur  t orpeur,  au  moment 
où  elles  vont  pouvoir  dans  cliaipie  région,  au  moyen 
du  service  d’études  et  de  renseignements  financiers 
organisé  par  la  “ Société  centrale  des  Banques  de  pro- 
vince”, lutter  à armes  égales  contre  les  Etablissements 
de  crédit  et  redevenir  les  auxiliaires  du  commerce  et 
de  l’industrie  en  France,  voilà  que  les  banques 
locales  viennent  tout  récemment  encore  de  subir  un 

assaut  nouveau. 

Sont-ce  les  Etablissements  de  crédit  qui  ont 
inspiré  un  second  Testis  dans  la  personne  de  iVl. 

Lefranc  ? 

Nous  ne  voudrions  pas  prolonger  indéfiniment  la 
polémique  si  documentée  et....  si  spirituelle  de  T.ysis 
et  de  Testis,  mais  il  nous  a paru  que  nous  ne  pouvions 
pas  ne  jias  signaler  et  ne  pas  combattre  une  hérésie 

(pie  renferme  le  livre  de  M.  Lefranc. 

Sous  ce  titre  : « la  liberté  du  commerce  et  les 

Etablissements  de  crédit  »,  après  avoir  réfuté  les 
théories  fameuses  de  M.  Jules  Domergue,  théories 
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tendant  à instituer  des  lois  prohibitives  contre  les 
grandes  BampK's.  l’auti'in’  fait  incidemmemt  le 
jirocès  de  la  ])oliti({ue  actuelle  des  Bam^m's  de  pro- 
vince françaises. 

Vùiici  en  ([uels  termes  AI.  L(di-anc  oii\ ce  sa  plai- 
doierie  (1)  : « Si  le  r(Ale  des  bampics  locah's.  au  teni|)s 
où  elles  étaient  chacune  dans  leur  lùgion  maîlressi's 
du  ciùdit  industriel  et  commercial,  (*st  loin  de 
réjiondre  à l’idée  ([ue  s’en  font  leurs  actuels  jnota- 
gonistes,  est-il  du  moins  maintenant  tels  (pi’ils  le 
rêvent  ? » 

Et  voici  sa  réponse.  « Dejuiis  quel((ucs  années, 
dit-il,  les  banques  locales  sont  groupées,  et  il  faut 
les  en  féliciter,  en  une  sorte  de  svndicat  central  dont 
le  siège  est  naturellement  à Paris.  Ce  groupement 
leur  permet  de  réunir  leurs  efforts  pour  des  émissions 
d’une  certaine  importance;  ont-elles  déjà  dans  leurs 
appels  au  crédit  public,  réjiondu  aux  vœux  de  AI. 
Domergue.  Se  sont-elles  exclusivement  consacrées 
à des  affaires  intéressant  directement  la  jaoduction 
française,  industrielle,  commerciale,  agricole  ? » 

Il  est  trop  évident  que  l’auteur  de  ces  insinua- 
tions tendancieuses  ne  ])eut  être  (pie  l’avocat  d’un 
parti  et  ce  même  avocat,  après  avoir  établi  uu 
relevé  des  valeurs  placées  par  le  Syndicat  d(vs 


(I)  A.  Lkfran(',  La  liberté  du  comme7'ce  et  les  Etablissemeyits  de  Cy'èdit, 
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banques  de  province  depuis  trois  ans,  et  des 
valeurs  an  placement  desquelles  il  a contribué  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  importante,  conclut 
que  la  « proportion  des  atïaiies  françaises  sur 
le  total  des  émissions  ressort  a peu  près  à 4 ,o 
trouve  par  consé([uent  sensiblement  inférieure  à la 
proportion  des  atïaires  françaises  émises  par  les 

sociétés  de  crédit.  » 

Nous  n’avons  pas  le  désir  de  montrer  ici  que 
en  faisant  un  plaidoyer  pro  domo  que  raritlimé- 
tique  de  'SI.  Lefranc  renferme  une  part  trop  large 
de  fantaisie  et  que  sa  « conscience  de  statisticien  » 
est  une  conscience  ironiquement  élastique,  nous 
voulons  tout  de  suite  dégager  de  cette  querelle  de 
chiffres  le  but  ampiel  manifestement  veut  atteindre 
Lefranc  : « Le  Syndicat  des  banques  locales  ne 
se  consacre  pas  exclusivement  au  placement  des 
valeurs  françaises.  » 

En  effet,  le  but  du  “ Syndicat  des  Banques  de  pro- 
vince ” est  d’aider  les  banques  de  province  à lutter 
contre  les  Sociétés  de  crédit  « marchands  de  titres  « 
et  non  de  placer  exclusivement  des  valeurs  fran- 
çaises. 

Faut-il  rappeler  encore  dans  quelles  conditions 

le  Syndicat  a pris  naissance  ?.... 

« Les  banques  locales,  écrit  M.  C.  Manchez  (1), 


f.  i ' 


(I)  Cité  par  M.  Raoul  HiNtir,  dans  la  « France  Economique  et  Financièt'e  » 
du  20  novembre  1909. 
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un  instant  comprimées  et  sérieusement  menacées 
par  le  développement  rapide  des  Sociétés  de  crédit, 
ont  fini  par  concerter  leurs  efforts  pour  une  résis- 
tance commune  à l’envahissement  de  l’ennemi. 
Elles  ont  réussi  à maintenir  leur  position,  à la  fortifier 
même,  en  prenant  à l’adversaire  quelques-uns  de 
ses  moyenn  d\iciion,  notamment  celui  du  placement 
des  titres  dans  la  clientèle  de  province.  » 

Le  “ Syndicat  des  banquiers  de  province”  n’est  pas 
autre  chose  qu’une  arme  de  défense  : un  grand 
danger  menaçait  la  banque  locale  française  : l’acca- 
parement du  portefeuille  du  ])ays,  grâce  aux 
battues  incessantes  des  Démarcheurs  » des  établis- 
sements de  crédit.  « Elles  se  sont  alors,  dit  IM. 
Raoid  Binet,  appliquées,  à leur  tour,  à ces  opéra- 
tions de  graiide  envergure  entre  lesquelles  il  ne  leur 
restait  plus  d’autre  souci  que  de  faire  le  choix  dicté 
par  leurs  traditionnels  scrupides.  » 

Il  n’est  écrit  nulle  part,  dans  les  statuts  du  “Svn- 
dicat  des  Banques  de  province  ” qu’il  ne  placerait, 
par  l’intermédiaire  des  banquiers  de  province, 
que  des  valeurs  françaises. 

Nous  estimons  même  que  le  Syndicat  de  province 
a fait  preuve  « d’intelligence  économique  » en  ne  pla- 
çant pas  exclusivement  des  valeurs  françaises. 

A ce  sujet,  M.  Georges  IMauchez  fait  valoir  (1) 
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quelques  eonsidérations  que  nous  adoj)l()iis  pleine- 
ment : « Nos  ea])itaux,  dit-il,  comme  les  eai)itaux 
de  nos  voisins,  du  reste,  adoptent  aujourd’hui 
])resque  exelusivemeut  les  valeurs  étrangères.  » 
C'omment,  dans  notre  pays,  expli(pier  cet  exode  ? 
i\I,  Mandiez  trouve  plusieurs  raisons  : 

((  Ia's  socialistes,  en  commentant  par  les  radicaux, 
jusqu’aux  anarchistes  de  la  confédération  générale 
du  trav'ail,  se  sont  appliqués,  depuis  longtemps,  a 
rendre  fort  difficile,  si  ce  n’est  imjiossible,  toute 
industiie  en  France.  Les  grèves,  le  mouvement 
continu  de  la  hausse  des  salaires,  la  « chasse  aux 
renards  )>,  c’est-à-dire  la  jiersécution  des  ouvriers 
(pli  veulent  travailler  pour  vivre,  le  sabotage  des 
usines,  du  travail  et  des  instruments  de  travail, 
constituant,  à la  v'érité,  un  médio(;re  entraînement 
])our  le  capital  français  à s’intéresser  aux  affaires 
indigènes.  » 

« D’autres  circonstances,  continue  àl.  Planchez, 
ex])liquent  cette  évolution  des  ca])itaux  dans  les 
vieux  pays  d’Europe.  La  France,  aussi  bien  que 
l’Angleterre,  est  dotée  de  tous  les  grands  servdces 
nécessaires  à une  nation  civilisée. 

Certes,  des  perfectionnements  y sont  toujours  à 
prévn^ir.  Nous  concédons  même  que  l’industrie  élec- 
trique, nou vielle  vienne  jiarmi  nous,  coin  pende  l’em- 
])loi  d’une  certaine  portion  de  nos  capitaux  dispo- 
nibles. Ceux-ci,  d’ailleurs,  n’ont  pas  mampié  de  s’y 
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inti'resser  déjà.  .Mais,  tout  compte  fait,  l’importance 
di's  sommes  (pie  cette  industiie  a déjà  attirées  à 
elle,  n’est  jias  pour  absorber  la  totalité  des  écono- 
mies du  pays. 

Et  non  seulement  h?s  placements  indigèiu's  nou- 
veaux sont  d’inqiortanee  minime,  mais  les  valeurs 
anciennes  de  même  (migine,  ({ui  constituent  encaire  le 
fond  des  ])ortefeuilles  de  notre  épargne,  s’amortis- 
sent chacpie  jour  davantage  et  prennent,  de  ])lus  en 
])lus  le  chemin  des  Caisses  ])ubliqucs.  » 

En  effet,  et  il  ne  faut  en  accuser  ni  les  Etablisse- 
ments de  crédit  ni  les  Bampies  locales,  les  capitaux 
subissent  l’attraction  du  nouveau  et  de  la  sécurité. 
.Menacés  ou  peu  recherchés  ici,  ils  v ont  là  où  ils  sont 
bien  considérés  et  bien  traités. 

Dans  les  « pays  neufs  »,  où  rien  n’existe  et  où 
tout  est  à créer,  on  ne  peut  jias  s’attendre  à ren- 
contrer l’épargne,  qui  abonde  au  contraire  dans  les 
((  pays  anciens.  » 

Tl  faut  bien  tenir  compte  aussi  de  l’esprit  d’épar- 
gne français. 

I.ies  Français  n’ont  pas,  en  général,  le  tempéra- 
ment entreprenant  : ils  ne  se  lancent  ]>as  volontiers 
dans  les  entreprises  où  il  y a des  riscpies  à courir  et 
ils  préfèrent  les  revenus  peu  élev’és  mais  sûrs  aux 
placements  plus  rémunérateurs  mais  aussi  plus 
liasardeux  : ils  aiment  mieux,  le  plus  souvent,  des 
titres  à revenus  fixes  (rentes  et  obligations),  (pie  les 
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« actions  »,  qui,  si  elles  peuvent  tl()nner  des  avan- 
tages plus  appréciables,  ])euvent  aussi  laisser  place 
à des  inéconiptes. 

Convient-il  de  critiquer  ce  goût  de  l’épargne  inné 
chez  la  nation  française  ? 

de  Bülow,  chancelier  de  renq)ire  allemand, 
répondait  à notre  question  dans  un  discours  qu’il 
prononça,  au  R':'ichstag,  dans  la  s<''ancc  du  10  no- 
vembre 1908  : 

« Je  connais  la  France  et  les  Français  ; j’ai  passé 
de  nombreuses  années  en  France.  Elle  doit  sa 
richesse  à son  activité  et  à celle  de  ses  habitants  ; 
mais  plus  encore  à son  économie  digne  d’admira- 
tion. Par  cette  force  d’épargne  qui  distingue  chaque 
Français,  chaque  Française,  la  France  est  devenue 
le  bancpiier  du  monde.  Ce  que  la  France  gagne  de 
moins  que  nous  par  la  production,  elle  l’économise, 
elle  le  compense  par  les  intérêts  de  ses  économies. 
Je  suis  convaincu  cpie  les  connaisseurs  confirmeront 
mes  déclarations  et  qu’ils  pourront  augmenter  et 
compléter  mon  exj)osé  dont  la  teneur  est  plutôt 
générale.  » 

Des  idées  semblables  avaient  d’ailleurs  été  expri- 
mées déjà  en  1857,  par  àl.  de  Laveleye,  dans  son 
ouvrage  sur  le  marché  monétaire  et  les  crises  : 

« Après  avoir  ainsi  dévasté  l’Angleterre,  la  crise 
s’abattit  sur  le  continent.  La  France,  qui  reçut  le 
premier  choc,  résista  admirablement.  Son  immense 
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circulation  métallique,  la  plus  grande  du  monde,  les 
allures  ])rudentcs  du  commerce,  les  usages  des 
Baïujues,  qui  ne  favorisent  point  les  crédits  à long 
terme,  telles  sont  les  causes  principales  qui  lui  per- 
mirent de  tenir  tête  à l’orage  sans  de  trop  grands 
dommages.  » 

Il  est  évident  (pie  les  banques  locales,  comme,  du 
reste,  les  établissements  de  crédit,  feraient  preuve 
de  maladresse  en  voulant  donner  une  orientation 
différente  aux  désirs  de  leur  clientèle  : l’émigration 
des  capitaux  est  un  mouvement  trop  général  pour 
qu’il  soit  possible  de  l’enrayer. 


CONCLISION 


l’our  termiuoi'  cette  étude  ou  ))lutôt  eet  histori({ue 
(les  baïuiues  locales,  essaierons-nous  de  ])ronos- 
tl([uer  leur  avenir  ? 

Les  han(|ues  locales  ((  ancien  modèle  » ont  évolue, 
et,  pour  vivre,  se  sont  transformées  en  liancpies 
régionales. 

Les  capitaux  ne  mancpient  pas  aux  bampies 
régionales  : les  capitaux  l'éimis  de  toutes  les  bampies 
de  province  dépassent  un  milliard  pour  environ 
SOO  bampies,  et  sont  donc  sensiblement  égaux  à 
ceux  de  nos  grands  établissements  de  crédit. 

D’autre  part,  les  bantpies  de  province  ne  vivent 
plus  dans  l’isolement  : elles  se  sont  groupées,  et  leur 
concentration  est,  comme  la  coneentration  des 
bancpies  en  Allemagne,  décentralisée  : elles  conser- 
vent chacune  dans  sa  sphère,  tout  en  étant  fédérées, 
leur  liberté  d’action,  leur  autonomie. 

Elles  ne  sont  pas,  avec  leur  syndicat  un  établisse- 
ment de  crédit  nouveau,  car  elles  conservent  leur 
initiative  et  leurs  libertés  propres. 

Nous  estimons  cpie  la  création  de  la  “ Sociéde 
centrale  du  syndicat  des  Banques  de  province”  est 
une  date  très  importante  dans  l’iiistoire  des  banques 
locales. 
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(Trâeo  à la ‘‘Société  centrale  de^s  Banques  de  j>ro- 
vince  les  banques  régionales  ])en  vent  lutter  à armes 
égales  contre  les  établissements  de  crédit,  et  comme 
conséquence,  le  fait  suivant  se  ])roduira  très  vite. 
Bes  commerçants  et  les  industriels,  trouvant  chez 
leurs  banquiers  régionaux  les  mêmes  avantages  que 
dans  les  sociétés  de  crédit,  leur  reviendront  insen- 
siblement, puisqu’ils  y trouveront,  beaucou]:»  mieux 
que  dans  ces  derniers,  des  amis  tout  disposés  à leur 
prêter  l’appui  de  leur  crédit. 


Nous  pouvons  d’ailleurs  ajouter  que  plusieurs 
maisons  étrangères,  notamment  des  maisons  alle- 
mandes, belges  et  italiennes,  voyant  le  succès 
vraiment  remarquable  de  notre  syndicat  des  Ban- 
ques de  provinces,  en  ont  étudié  le  fonctionnement 
pour  constituer,  elles  aussi,  des  groupements  ana- 
logues. 


Il  est  à souhaiter  que  des  groupements  étrangers 
et  le  nôtre  arrivent  un  jour,  tout  (m  conservant  leur 
indépendance  complète  et  sur  consentement  réci- 
proque, à s’entr’aider  pour  les  grandes  émis- 
sions. 


En  France,  les  banques  régionales  sont  les 
banques  de  l’avenir  : elles  seules,  avec  leur  organi- 
sation puissante  actuelle,  peuvent  donner  au  com- 
merce et  à l’industrie  de  notre  pays  un  essor  nou- 
veau. 


Elles  sont  traditionnelles  ; c’est  dans  leur  atta 
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chement  à la  région  natale  que  réside  la  vertu  de 
leur  action  bienfaisante  et  durable. 

Elles  sont  réalistes  : c’est  dans  l’ada])tation  cons- 
tante de  leur  méthode  à l’évolution  de  l’épargne 
elle-même  (pi’elles  afïirment  la  logi(pie  et  la  nécessité 
de  leur  intervention. 

Enfin,  elles  sont  libérales  : c’est  dans  le  plein 
exercice  de  leur  industrie  (pie,  respcîctueuses  des 
droits  et  de  la  liberté  des  autres,  elles  prétendent 
concourir  sous  la  seule  sanction  de  l’opinion  pu- 
bli(pie  au  développement  de  la  fortune  française. 


Vu  : Le  Président  de  l\  Thèse, 
H.  LÉVV-IJLLMANX 


Vu  : Le  Doyen, 
K PILON. 


Vu  et  peruiia  tTiniprvner  : 


Lille,  le  30  Juin  1010. 

Pour  le  Recteur  : 
l'Inspecteir  d’Acvdémie  délkoué, 
P.  DLBUC. 
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SYNDICAT  DES  BANQUES  DE  PROVINCE 


STATUTS  modiHés  suivant  décisions  des  Assemblées 
générales  du  3 Mars  igo2  et  ii  Mars  igo3. 

Airncu-;  jmîkmii-h.  il  rsi  iormo  cnlrr  1rs  s()ussiifiu'*.s  et 
tous  roux  ([ui  iuihrrrroiit  aux  prrsrnts  slaluls  un  syndicat 

(jui  SOI  a ir^i  par  la  loi  du  21  mars  18(S1  v[  pai*  1rs  dispositions 
suivanlrs: 

Aht.  2.  L association  prend  le  nom  de  Syndicat  des 
Han(|ues  de  Pia>vince,  son  siège  social  est  établi  à Paris, 
20  bis,  ru(*  Lafayelle  (anciennement,  7,  rue  Drouot).  Kile 
commence  le  p>ur  (iu  dépôt  légal  de  ses  statuts,  sa  durée  est 
fixée*  à r>()  années. 

Aur.  .5.  boiit  j)artie  du  Syndicat  toutes  les  maisons  de 
bamiues  agréées  par  le  Comité  de  direction  (pii  adhéreront 
aux  présents  statuts. 

Aht.  i.  — Le  Syndicat  a i)our  but: 

De  communiquer  à ses  adhérents  tous  renseignements 
financiers  i)arvenus  à la  connaissance  du  (A>mité, 

2^  D étudiei  toutes  affaires  financières,  commercdales,  in- 
trielles,  susce])tibles  de  les  intéresser; 

3o  De  faciliter  leur  i)articii)ation  à la  formation  de  so- 

c/c/c.s  par  la  [>rise  ferme  ou  à option  de  toutes  valeurs  à 
émettre; 

I)  obtenir  pour  ses  adliérenls  les  meilleures  conditions 
possibles  ])our  leur  participation  aux  émissions  de  titres. 

Aht.  5.  - 11  n y a entre  les  adhérents  aucune  solidarité, 

chacun  d eux  n’est  responsable  ({ue  de  la  part  ([u'il  lui  con- 
vient de  prendre  dans  (duupie  affaire  jiroposée  par  le  Comité. 


Aht.  (>.  Les  adhérents  choisissent  parmi  eux  un  Comité 
de  direction  composé  de  (juatre  membres  au  moins  et  de 
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sept  au  plus,  nommés  par  rAssamblén 
(jui  sont  ranou valables  suaaassivamant  à 


^aiiarala  annualla  al 
raison  da  un  cluuiiia 


•mnaa,  désigna  [)ar  voia  <b‘  lirait*  au 


sorl  al  raali^ibla. 


La  prasanae  da  deux 


nnmibri’s  sulfil  pour  ia  Comité 


palissa  délibérai'  valablamanl. 


Aht.  7.  La  (’.omilé  asl  aliaraé: 

La  i)a  prononaar  las  admissions; 

1)  aflaalm*!'  las  raaallas  al  bas  dépensas  aommunas; 

3<a  Da  délarminar  1 amploi  da  l'aatif  ( ominun; 

L.  D’assurar  la  bonne  maraba  du  Syndicat,  soit  a I aide 
d un  parsonnal  s[)éaial  placé  ssous  son  contrôla  al  son  auto- 
rité, soit  par  tout  intarniédiaira  (ju’il  jugera  aonvanabla; 

o^a  D'aludiar  las  aU'airas  soumisas  au  Syndical,  da  las  pro- 
poser aux  Syndicataires,  ceux-ci  ne  sa  trouvant  anija^és  (|ua 
par  leur  adhésion  fornialle  à 1 alt'airc  proposée  et  pour  la 
part  l'ixéa  par  aux,  à moins  da  stii)ulalion  contraire. 


Art.  8.  - La  (’.omité  da  Direction  nomma  un  bureau  coni- 

])osé  de:  un  Président,  un  Trésorier.  Ln  marna  manibra  pourra 
cumuler  las  fonclions  da  Présidant  et  da  trésorier. 

Le  comité  sa  réunit  au  siét^e  social,  sur  la  convocation 
■du  Présidant  ou  du  Membre  (jui  le  remplace,  toutes  las  fois 
(}ua  lo  Présidant  ou  deux  de  ses  Maml)ras  le  jugent  néces- 
saire. 

Les  membres  du  (’^oniité  reçoivent  une  indemnité  dont  la 
valeur  est  déterminée  par  LAssamblée  générale. 


9.  — La  Président  préside  les  séances  du  Comité  et 
des  Assemldées  générales. 

II  signe,  conjointement  avec  un  des  Membres  du  Comité, 
les  procès-verbaux  des  séances. 

Il  signe  ou  fait  signer  ])ar  le  Secrétaire  général  la  cor- 
respondance adressée  aux  adhérents  ixuir  toutes  les  commu- 
nications concernant  Lobjet  du  Syndicat. 


A'rt.  10.  Le  Trésorier  est  dépositaire  des  fonds  du  Syn- 
dicat. Il  recouvre  les  cotisations  et  toutes  les  sommes  dues 


» 
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ou  ac(|iiises  au  Syndicat.  Il  solde  les  dépenses,  sur  le  visa 
du  Président  ou  du  (b)milé. 

Il  adi'cssc,  en  fin  d aniUH\  le  compte  annuel  de  Fexer- 
cice  destiné  à l Assemblée  générale. 

;\rt.  II.  — Les  convocations  à TAssemblée  générale  doi- 
vent être  laites  par  lettre,  huit  jours  au  moins  avant  la  réu- 
nion et  indi([ueé  Lordre  du  jour. 

L Assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  adhérents. 

lout  adhérent  peut  représenler,  aux  Assemblées  générales, 
un  ou  plusieurs  Membres,  pourvu  ([u'i!  soit  porteur  d'une 
I>rocuration  sur  papier  libre. 

L’.Xssemhlée  générale  aura  lieu  tous  les  ans,  en  Février 
ou  Mars,  ou  a toute  autre  date  fjiéelle  fixera  elle-même. 

Llle  pourra  se  réunir  extraordinairement  toutes  les  fois 
que  le  (’omilé  le  jugera  nécessaire. 

Ses  décisions  simt  prises  à la  majorité  quel  (pie  soit  le 
nombre  des  Membres  présents  ou  représentés. 

Ldle  juge  souverainement  toutes  les  difficultés  (}ui  jïour- 
ront  s'élever  entre  les  adhérents. 

Art.  12.  — Le  patrimoine  du  Syndicat  se  compose: 

1»  Dm  droit  (Lenlrée  des  associés  dont  il  sera  parlé  à 
l’article  13; 

2»  Des  dons  et  legs  qui  ])euvent  être  faits  au  Syndicat; 

3‘>  Des  intérêts  sur  placements  de  fonds; 

1”  Des  perce])tions  de  toute  nature  (jui  peuvent  être  faites 
en  vertu  des  règlements  à intervenir; 

.V»  Des  réserves  formées  j)ar  les  ])rélêvements  faits  en  vertu 
de  l'artiele  13. 

Art.  13.  — Pour  pourvoir  aux  premières  dépenses  et  con- 
stituer un  fonds  de  prévision,  ehacim  des  adhérents  doit 
verser,  au  moment  de  son  admission,  une  somme  de  cent 
francs. 

Il  n’est  plus  du  ensuite  d’antres  cotisations. 

Art.  11.  — Le  Syndicat  sc  charge  de  l'étude  de  toutes  af- 


— 138 


fairos  fiiiancicros  pour  le  ccuupte  de  ses  adliérents.  Les  Irais 
oeeasionnés  par  ees  l'tiules  sout  loujoiiii's  a la  eiiar^e  du 
syiuliealaire  intéressé. 

Ain.  là.  I,a  dissolution  du  Syndieat  ne  i)ourra  être 
]U'onoiu‘ée  (pie  par  I Assiauhlée  uénérale  et  a la  majorité 
des  trois  (piarts  des  mendires  présents  ou  représentés. 

Lite  désignera,  s i!  y a lieu,  eonimeil  eî  [Kir  (jui  devra 
être  faite  la  liipiidation. 


Art.  Id.  Le  Président  ou  Trésorier  sont  ehai*gés  de 

faire  le  dépôt  des  statuts  à la  Préfeeture  de  la  îseine,  eou- 
formément  à l'article  i de  la  loi  du  21  Mars  1881. 

(’e  dép(M  seCa  renouvelé  dans  h‘s  mêmes  conditions  a cha- 
(jue  changement  de  direction  ou  modification  des  statuts. 


SOCIÉTÉ  CENTRALÉ 
DES  BANQUES  DE  PROVINCE 


S7' ATUTS  déposés  chez  Victor  Moyne.  notaire  a Paris, 

le  lo  décembre  1904  et  modifiés  par  les  Assemblées  géné- 
rales extraordinaires  du  10  mars  igo8. 

Le  soussigné  Casimir  Petit,  Secrétaire  (iénéral  du  Svruli- 
cat  des  Han  (pu  N de  Provinces,  demeurant  à Paris,  rue 
Drouot,  \v>  7, 

« Ayant  en  vue  d(‘  grouper  les  intérêts  et  le  cou- 
' cours  d(‘s  mem[)r(‘s  actuels  et  futurs  du  SYXDI- 
*CAT  DLS  HAXgi  LS  DK  IdDViXCL,  pour  les  oi)é- 
« rations  (rémission  et  de  j)lacement  de  titres, 

A établi,  ainsi  (pdii  suit,  les  Statuts  de  la  Société  Anonyme 
qu'il  se  propose  de  fonder. 


S T A.  T XJ  T S 

TIIPiL  PHLMIER. 

Formation  de  la  Société.  — Objet.  — Dénomination 

Siège.  — Durée 

Ahticlk  rrrmikh.  Il  est  formé,  par  les  présentes,  en- 
tre les  souscri|)teurs  ou  les  projiriétaires  des  actions  ci-après 
créées,  et  de  celles  <[ui  [lourront  l étre  ultérieurement,  une 
Société  Anonyme  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois 
des  21  juillet  Î8(i7,  P’r  août  1811.1,  1)  juillet  11)02  et  tiî  no- 
vembre llKld  et  par  les  présents  Statuts. 

Art.  2.  La  Société  a jiour  objet  de  faire  directement 
ou  en  i)artici[)ation,  |)our  elle-même  (ni  pour  te  compte  des 
membres  du  Syndicat  des  Hampies  de  Province,  en  Lrance 
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et  à ri‘'tra]î^or.  loiiles  opérations  finaneiéres  aver  tous  l'Jats, 
Villes,  néjiartenients.  Sociétés,  l^ampiieis  et  Administrations 
pul)liciues  ou  privées,  c'est-a-dire  ; 

Toutes  souscriptions,  toutes  soumissions,  tous  achats  et 
ventes  de  titres  de  reiiles,  effets  publics,  actions,  obligations 
de  Sociétés  Industrielles,  Vinancières,  (hviles  et  ('ommer- 
ciales; 

Tous  placements  de  titres  et  toutes  jiarticipations  dans  tous 
Syndicats  de  (iarantie  constitués  pour  des  omissions  publi- 
ques ou  autres  et  dans  toutes  constitutions  de  Société; 

Et  généralement  toutes  opérations  s y rallacliant  directe- 
ment ou  indirectement. 

Art.  3.  — La  Société  prend  la  dénomination  de  ; 

Sociefe  CA'utralc  des  Banques  de  Province 

Ce  titre  pourra  être  modifié  i)ar  décision  de  1 Asseml)léc 
générale  extraordinaire  des  Actionnaires,  prise  sur  la  pro- 
position du  Conseil  d'administration. 

Art.  -1.  — Le  siège  de  la  Société  est  à Paris,  7,  rue  Drouot. 

11  j^ourra  être  transféré  eu  tout  autn'  lieu  à Paris  par  dé- 
cision du  C.onseil  d'administration  (transféré  18,  rue  Laf  iyet- 
te,  i)ar  décision  en  date  du 

l\RT.  5.  — La  durée  de  la  Société  est  fixée  à cinquante  an- 
nées, a compter  du  jour  de  sa  constitution  définitive,  sauf 
dissolution  anticipée  ou  prorogation  comme  on  le  dira  ci- 
après. 

TITRE  IL 


Fonds  Social.  — Actions.  — Versements 

Art.  g.  — Le  fonds  social  csl  de  l.U'j.ü'J'J  Lancs,  divisé  en 
237  actions  de  3.000  francs  cha([ue. 

200  de  ces  actions  ont  été  souscrites  lors  de  la  consti- 
tution de  la  Société,  les  37  de  surplus  rei)réseiitcnt  le  mon- 
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tant  (rune  augmenlalion  du  capital  décidée  par  délibération 
<lu  Conseil  d administration  en  date  du  11  février  1008  et  ren- 
due définitive  par  um*  .\sscml>lé(‘  Ciénérale  extraordinaire  des 
actionnaires  en  dat(*  du  10  mars  1008. 

Le  moulant  du  premier  <piart  sur  ces  actions  est  payable 
en  souserivanl. 

Les  autres  versements  seront  appelés  par  \v  Conseil  d ad- 
ministration, en  iim*  on  phisAuirs  fois,  par  avis  publié  ([iiin/e 
jours  d'avanee  dans  T un  des  journaux  (ramionccs  légales 
de  Paris. 

Art.  7.  Le  fonds  social  |)ourra  être  idlérieurcmenl 
augmenté,  en  une  ou  |)lusieurs  fois,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion de  rAsseml)iée  générale  extraordinaire,  sur  la  propo- 
sition du  Conseil  (radministratioii,  j>ar  la  création  d'acliï)ns 
en  rc[)réseutation,  soit  (ra])i>f)rls  en  nature,  soit  de  verse- 
ments en  numéraire. 

Il  pourra  aussi  être  réduit,  en  une  ou  plusieurs  fois,  par 
l’Assemblée  générale  extraordinaire  sur  la  proposition  du 
(Conseil  (radministration. 

Par  dérogation  au  ])aragraphe  premier  du  présent  article, 
le  Consoil  d'administration  est  autorisé  dès  maintenant,  et 
sans  avoir  recours  à rAsseinbléc  générale,  a doubler,  en  une 
ou  plusieurs  fois,  le  ca])ital  social  primitif. 

Art.  8.  Lu  cas  (raugmcntaliou  par  l'émission  tractions 
payables  en  numéraire,  l’Assemblée  générale  (pii  décidera 
cetlc  augmentation  fixera  l'importance  du  prenr'er  versement 
à affectuer  par  les  souscripteurs,  ainsi  ([iie  le  lieu  et  les 
époques  aux([uels  ce  versement  devra  être  fait. 

Le  surplus  sera  versé  conformément  aux  décisions  du  (!oii- 
sei!  d’administration  et  les  appels  de  versements  auront  lieu 
au  moyeu  d'un  avis  inséré  (juinze  jours  à l'avance  dans  un 
journal  d’annonces  légales  de  Paris. 

Art.  9.  - Les  Actionnaires  ne  sont  engagés  (pie  jus([u'à 
concurrence  du  capital  de  chacpie  action;  au-delà,  tout  ap- 
pel de  fonds  est  iiilerdil. 


An  T.  10.  A (K‘f  lut  pur  les  Action  nu  ires  d'effectuer  à 
leur  échéance  les  wrsenionts  exigibles,  iis  sont  passibles  d un 
intérêt  de  retard  au  taux  de  ô o/o  ]>ar  an,  à compter  du  jour 
de  Texii^ibilité,  sans  ([u'ü  soit  besoin  (rancune  demande  en 
justice. 


La  Si^ciété  î^eut,  (piinze  jours  ajirés  un  nouvel  avis  dans 
un  journal  d'annonces  léi^ales  du  Siè^i'  social,  faire  vendre, 
meme  sur  duplicata,  les  actions  non  libérées  des  versements 
exigibles,  ('ette  ventt^  peut  être  faite,  au  choix  de  la  So- 
ciété, soit  en  masse,  soit  en  détail;  elle  est  faite  en  Hour’se,  ]>ar 
le  ministère  d'un  Agent  de  change,  si  les  titres  sont  cotés, 
et  aux  enchères  ])ubli([ues,  par  le  ministère  d'un  Notaire.^ 
s'ils  ne  le  sont  pas.  Dans  les  deux  cas.  la  vente  s'opère  aux 
riscpies  et  périls  de  l'Actiimnaire  en  retard,  sans  autorisation 
judiciaire  ni  autre  mise  en  demeure  (|U'‘  celle  sus-indi<piée  et 
aux  prix  et  conditions  stipulés  j)ar  le  (’.onscil  il  administra- 
tion. Au  moyen  de  cette  vente,  les  titres  vendus  deviennent 
nuis  de  plein  droit  et  il  en  est  déli^■ré  de  nouveaux  aux 
acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros,  comme  libérés  des  ver- 
sements dont  le  défaut  aura  motivé  cette  exécution. 

Le  prix  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais,  est  inqnité 
dans  les  termes  de  droit  sur  ce  ([ui  est  dii  à la  Société  i)ar 
rActionnaire  exproprié,  le(|uel  reste  passible  de  la  différence 
ou  i)rofite  de  l'excédent. 

Tout  titre  (|ui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  verse- 
ments exigibles  cesse  d'être  admis  à la  négociation  et  au 
transfert. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas 
obstacle  à l'exercice  simultané,  par  la  Société,  des  moyens 
ordinaires  de  droit. 

Art.  11.  — Le  ])reniier  versement  est  conslalé  ])ar  un  ré- 
cépissé nominatif  qui  est,  après  la  constitution  définitive  de 
la  Société,  échangé  contre  un  certificat  nominatif,  sur  lecpicl 
tous  versements  ultérieurs  sont  mentionnés. 


Art.  12.  — Les  actions,  même  après  leur  libération  intégra- 
le, resteront  nominatives.  Hiles  ne  pourront  être  converties 
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eu  titres  au  porteur  ([u’en  vertu  d'une  décisif>n  de  rAssem- 
blée  générale  extraordinaire  prise  dans  les  conditions  pré- 
vues à rarticle  3h. 

Art.  13.  Les  titres  définitifs  d’actions  sont  extraits  de 
regi.sdres  à souches,  numérotés,  frappés  du  timbre  sec  de  la 
Société  et  re;vêtus  de  la  signature  de  deux  .Vdministra'eurs 
ou  d’un  Administrateur  et  d’un  délégué  s])écial  du  Lonscil 
d'administration.  f 

Le  C.onseil  peut  acceiiter  le  dépôt  des  actions  dans  la  caisse 
sociale  en  échange  d’un  récipissé  nominatif. 

Le  (]onseil  d'administration  détermine  la  forme,  des  récé- 
pissés et  fixe  le  droit  de  dépôt. 

Art.  il  — La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclara- 
tion de  transfert  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou 
leur  mandataire  et  inscrite  sur  les  registres  de  la  Société,  con- 
formément à l'article  33  du  (h)de  de  Lomnierce. 

La  Société  peut  exiger  (pie  la  signature  et  la  capacité  des 
parties  soient  certifiées  par  un  officier  public. 

Toute  cession  d’actions,  même  à une  pe-  sonne  déjà  action- 
naire, ainsi  cpie  toute  mutation  d’actions  par  succession,  do- 
nation, ou  legs,  même  au  profit  d'iiéritiers  en  ligne  directe^ 
devront,  pour  devenir  définitives,  être  agréées  par  le  Con- 
seil d'administration.  La  cession  ou  la  mutation  devroiit  être 
notifiées  au  Conseil  par  lettre  recommandée  avec  indication 
des  nom,  prénoms,  profession,  domicile  du  cessionnaire  ou 
du  bénéficaire,  ainsi  (jiie  le  prix  de  la  cession  ou  de  la  mu- 
tation. 

Si  racheteur,  amiable  ou  judiciaire,  l'héritier,  le  donataire 
ou  le  légataire  ne  sont  pas  agréés,  le  C'onseil  aura  le  droit, 
dans  le  délai  d'un  mois  de  la  notification  ci-dessus,  de  pro- 
curer un  accpiéreur  (pii  exercera  un  droit  de  préemption 
en  payant  le  prix  indicpié  dans  la  notification,  sans  (pie  ce 
prix  ]Hiisse  être  supérieur  au  jîrix  coté  en  Bourse,  où,  si  les 
actions  ne  sont  pas  cotéds,  au  [irix  (pie  l'Assemblée  géné- 
rale annuelle,  d’après  les  résultats  du  dernier  inventaire,  fi- 
xera chaque  année  comme  devant  être  le  prix  maximum 
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aiuiucl  les  aetious  pourront  'être  eédét's  pendant  1 année  sui- 
vante; toutefois,  le  prix  sera  majoré  du  prorata  <Iu  divi- 
dende couru  au  moment  de  la  mutation  et  eateuté  d’après 
le  dernier  dividende  distribué. 

Pour  Iroiner  un  ae(|uér(  ur.  le  C.ons.d  sera  tenu  de  s adres- 
ser, par  lettre  reeommandée,  d'abord  aux  mend)res  du  Syn- 
ilicat  des  Bampies  de  Ib'ovinee.  (pii  ne  sont  pas  aetionnaires, 
et  ensuite,  a leur  défaut,  aux  Actionnaires  de  la  Société.  Les 
lins  et  les  autres  auront  dix  jours  j)our  répondre. 

Si  plusieurs  accpiéreurs  se  présentent,  ta  cession  sera  faite 
au  ])Ius  offrant  et  le  prix  tout  entier  sera  atapiis  au  cé- 
dant. 

Le  mode  des  enchères  sera  réglé  par  le  Conseil. 


La  cession  au  nom  de  l iKapiéreur  procuré  par  le  (a)useil 
sera  régularisée  d’office  par  le  Président  ou  le  délégué  du 
(.onscil  sur  sa  signature  et  celle  du  concessionnaire,  sans 
qu  il  soit  besoin  de  celle  du  cédant.  Xotificalion  par  lettre 
recommandée  en  sera  faite  à ce  dernier,  ([ui  devra  se  pré- 
senter dans  les  bureaux  de  la  Société  ])our  recevoir  son  prix. 

Taute  par  le  (Conseil  de  |)rocurer  un  acrpiéreur  dans  le 
délai  d’un  mois,  rac([uéreur  indirpié  paj'  le  vendeur,  de  même 
que  le  donataire,  I héritier  ou  le  lég  itaire,  restera  défini- 
tivement Actionnaire. 

Les  actions  de  la  Société  ne  j)ourront  pas  être  cédées  à 
titre  de  nantissement. 


Art.  15.  --  Les  droits  et  obligations  attacliés  à l'action  sui- 
vent le  titre  dans  ([uelques  mains  ([ifil  passe  et  la  cession 
comprend  tous  les  dividendes  échus  ou  a échoir,  ainsi  (pie 
la  part  eveintuelle  dans  les  fonds  de  réserve  et  de  pré- 
vovance. 

La  propriété  d’une  action  em[)orle  de  plein  droit  adhésion 
aux  Statuts  de  la  Société  et  aux  décisions  de  rAssemblée 
générale. 

Les  titulaires,  les  cessionnaires  intermédiaires  et  les  sous- 
cripteurs sont  tenus  solidairement  du  montant  de  l'acPon. 

lout  sous('i*i[deur  ou  .Vclionnaiia*  ([ui  a cédé  son  titre  c^'ssi'. 
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deux  ans  ajirès  la  cession,  d'être  responsable  des  versemenls 
non  encore  appelés. 

Aht.  1(î.  — Les  actions  sont  indivisibles  et  la  Société  ne 
rec'onnait  ([u’un  S(*ul  |)ro])riétaire  pour  clnupic  action.  Tous 
les  co-propriétaires  indivis  (rune  action  ou  tous  h‘s  ayants- 
droit  à n’importe  (jnel  titre,  même  usufruitiers  et  nu-pro- 
priélaireSj  sont  tenus  de  se  faire  reî)résenter  auprès  de  la 
Société  par  une  seule  et  même  personne. 

Les  héritiers,  représentants  ou  créanciers  d’un  Actlonnaire 
ne  peuventj  sous  aucun  i)rétexte,  provotpicr  ]'ai)])osilion  des 
scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  Société,  en  demander 
le  partage  ou  la  licpiidation,  ui  s'immiscer  en  aucune  façon 
dans  son  administration;  ils  sont  tenus  de  s'en  rapi)orter  aux 
inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  1 Assemblée  gé- 
nérale. 

Art.  17.  - I.es  dividendes  de  toute  action  sont  valablement 
payés  au  porteur  du  titre  ou  du  coupon. 

Tout  dividende  cpii  n’est  pas  réclamé  dans  les  ciiuj  ans 
de  son  exigibilité  est  prescrit  au  profil  de  la  Société. 

TITUL  III 


Administration  de  la  Société 

Art.  18.  — La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  com- 
])osé  de  sept  membres  au  moins  et  de  ([uinze  membres  au 
plus,  pris  parmi  les  Actionnaires  et  nommés  par  1 Assemblée 
générale. 

Art.  19.  — . Chaque  Administrateur  doit,  en  entrant  en 
fonctions,  et  pendant  toute  la  durée  de  son  mandat,  être 
propriétaire  d’une  action. 

Cette  action  est  affectée  en  totalité,  conformément  à lu 
loi,  à la  garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion. 

Elle  est  nominative,  inaliénable,  fraiipée  d’un  timbre  in- 
diquant rinaliénabilité  et  reste  déposée  dans  la  caisse  so- 
ciale. 
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Art.  20.  — Les  Administrateurs  sont  nommés  j)our  six 
ans,  saut'  reffet  du  renouvellement. 

Le  premier  (’.onseil,  {|iii  sera  nommé  [)ar  T Assemblée 
nérale  constitutive  de  la  Société,  restera  en  fonctions  jus- 
qu’à  rAssemblée  générale  ordinaire  (|ui  se  réanira  en  1910.^ 
Ia([uelle  renouvellera  le  (à)nseil  en  entier. 

A partir  de  cette  épcxpie,  le  Cons:  il  se  reiouvellera  à l As- 
semblée  annuelle,  a raison  d'un  nombre  d' Administrateurs 
déterminé,  en  alternant,  s'il  y a lieu,  suivant  le  nombre  d:*s 
membres  en  fonctions,  de  façon  (pie  le  renou velîement  soit 
aussi  régulier  (pie  possible  et  complet  dans  cléaciue  période 
de  six  ans. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les 
prcmiércis  années  et  ensuite  par  ordre  d'ancienneté;  ils  sont 
toujours  rééligibles. 

Kn  cas  de  vacama^s  par  décès,  démission  ou  tout  autre 
cause,  et  en  général  qu'aud  le  nombi-e  des  Administrateurs 
est  inférieur  au  maximum  ci-dessus  fixé,  le  Conseil  peut  poiîr- 
voir  provisoirement  au  remplacement  ou  s'adjoindre  de  nou- 
veaux membres  dans  les  limites  de  l'article  IS,  sauf  confir- 
mation par  La  plus  j)rochaine  Assemblée  générale. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  Administrateurs  serait  descen- 
du au-dessous  de  sept,  les  Administrateurs  restants  seraient 
tenus  de  se  compléter  à ce  nombre  minimum  dans  le  |)lus 
bref  délai  j>ossible. 

L'Administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  antre,  dont 
le  mandat  n'était  pas  expiré,  ne  demeure  en  fonctions  (pie 
pendant  le  temps  à courir  de  rexercice  de  son  prédéces- 
seur. 


Art.  21.  — Cha([ue  année,  le  Conseil  nomme  parmi  ses 
membres  un  Président  et,  s'il  le  juge  convenable,  un  ou 
deux  Vice-Présidents. 

Le  Conseil  peut  aussi  choisir  un  Secrétaire,  même  en  de- 
hors de  scs  membres. 

En  cas  d’absence  du  Président  et  des  Vices-Présidents  le 
Conseil  désigne  celui  de  ses  membres  (pii  doit  remplir  les 
fonctions  de  Président. 
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Art.  22.  Le  (à)iis('il  d'Administration  se  réunit  aussi 
souvent  (pu^  l’intérêt  de  la  Sotnélé  l’exige,  sur  la  convoc;* 
lion  du  Président  ou  d'un  de>  Vice-Présidents,  ou,  à leur 
défaut,  de  deux  autres  membres,  soit  au  Siège  social,  soit 
en  tout  auln'  endroit  indi(pié  par  la  convocation. 

L(‘  mode  de  convocation  sera  déterminé  |)ar  le  Conseil 
d’administration. 

Pour  la  validité  des  délibérations,  la  présem-e  du  tiers 
au  moins  des  mem!>res  en  fonctions  est  nécessaire. 

Les  décisions  sont  prises  à la  majorité  des  voix  des  nuau- 
bres  présents.  En  cas  de  [lartage,  la  voix  du  Président  est 
prépondérante. 

Nul  ne  peut  voter  [)ar  procuration  dans  le  sein  du  Con- 
seil. 

Art.  2,3.  — Les  déiiiiéralions  du  Conseil  d'admin-slration 
sont  constatées  par  des  procès-verbaux  (pii  son!  p. triés  sur 
un  registre  spécial,  tenu  au  Siège  social  (d  signsé  par  deux 
des  Administrateurs  (pii  y ont  pris  j)art. 

Les  copies  ou  extraits  à produire  en  justice  ou  ailleurs 
sont  certifiés  par  un  Administrateair. 


Art.  21.  — Le  Conseil  a les  ])ouvoirs  les  plus  étendus, 
sans  limitation  et  sans  réserve,  p.our  agir  au  nom  de  la  So- 
ciété et  faire  toutes  les  opérations  relatives  à son  objjet. 

11  touche  toutes  les  sommes  dues  à la  Société,  effectue 
tous  retraits  de  cautionnement  en  es[)èces  ou  autreîuent,  et 
en  doiuie  quittance  et  décharge. 

11  fait  et  autorise  toutes  mainlevées  de  saisie  mol)ilière 
ou  immobilière  d'oi)i)osition  ou  d'inscription  hy])othéeaire, 
ainsi  que  tous  désistements  de  privilège,  hypothè(}ues  et  au- 
tres droits,  actions  et  garanties,  le  tout  avec  ou  sans  paie- 
ment. Il  consent  toutes  antériorités. 

Il  autorise  toutes  instances  judiciaires,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  ainsi  que  tous  désistements;  il  traite,  tran- 
sige et  compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  représente  la  Société  en  justice,  et  c'est  à sa  requête 
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ou  contre  lui  que  doivent  être  inlenlêes  toutes  ac'tions  ju- 
diciaires. 


Il  fixe  les  dépenses  générales  d'administration. 

11  autorise  tous  achats  d'immeubles,  ainsi  (jiie  toutes  ventes 
et  échanges  d'immeubles  appartenant  à la  Société. 

Il  demande  et  accepte  toutes  concessions. 

Il  consent  et  accepte  tous  baux  a\ec  ou  sans  promesse 
de  vente,  fait  toutes  résiliations  avej  ou  sans  indeninit'. 

Il  cède  et  achète  tous  biens  et  droits  nu)biliers  cl  immo- 


biliers. 

Il  peut  contracter  tous  emprunts,  de  la  manière,  aux  taux, 
charges  et  conditions  (|iril  juge  convenable,  soit  ferme,  soit 
par  voie  dOuverture  de  crédit,  soit  autrement. 

Il  peut  hypothécjuer  tous  immeubles  de  la  Société,  con- 
sentir toutes  antichrèses  et  délégations,  donner  ions  gages 
nantissements  et  autres  garanties  mobilières  cl  immobilières, 
de  qire'l<iue  nature  C|u'elles  soient,  et  consentir  toutes  subro- 
gations avec  ou  sans  garantie.  De  même,  il  peut  accepter 
eu  pak|ment  toutes  annuités  et  délégations  et  acc'eiiter  tous 
gages,  hypotluHïues  et  autres  garanties. 

Il  contracte,  toutes  assurances  et  consent  toutes  déléga- 
tions. I 

Il  signe  et  accej)te  tous  billets,  traites,  lettres  de  change, 
endos  et  effets  de  commerce. 

Il  cautionne  et  avalise. 

Il  autorise  tous  prêts,  crédits  et  a\anccs. 

Il  fixe  le  mode  de  libération  des  debiteurs  de  la  Société, 
soit  par  annuités,  dont  il  fixe  le  nombre  et  la  quotité,  soit 
autrement. 

Il  consent  toutes  prorogations  de  délai. 

Il  fixe  les  conditions  aiixfjuelles  la  Société  soumissionne, 
prend  à sa  charge  et  négocie  tous  emprunts,  publics  ou  au- 
tres, français  ou  étrangers,  ouvre  les  souscriptions  pour  leur 
émission  et  participe  à tous  emprunts,  souscriptions,  émis- 
sions et  opérations  financières,  industrielles,  commerciales 
et  autres. 

Il  élit  domicile  partout  ou  besoin  est. 
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Il  déhM'inine  le  piacemenl  des  foiuls  dis|)onil)I(*s  (d  règle 
1 emploi  des  réservc's  di^  toute  nature. 

11  règle  la  forme  e!  les  conditions  des  titres  de  toute  na- 
iut’(‘.  bons  à vmv  à otaiia*.  ou  au  porteur,  bons  à éclu'ances 
fixes  à émettre  par  la  Société. 

Il  |)eut  |H’<'.ndi  (‘.  (*n  toute  ( irconstance,  touli's  les  mesures 
(pi  il  jug(‘ra  oj)p(U't iiiu's  pour  sauvegarder  les  valeurs  a]>par- 
tenant  à la  Société  ou  déj)osé(*s  par  d(‘s  tiers. 

1!  autoris(‘  tous  ladraits,  transferts,  lrannspoj*ts  et  aliéna- 
tions d(‘  fonds,  lauitiss,  créaiuo's.  biens  et  valeurs  (pielcon- 
(jiK's  apparie, liant  à la  Société,  el  ee,  avi*e  on  sans  garantie. 

il  fonde  el  eoneoiirl  à la  fondation  de  louli*s  Soeit'lés  fran- 
çaises td  étraiingères,  fait  à des  Sociétés  coiislituéi's  ou  à 
eonstiliier  tous  aiiports  aux  conditions  <pi  il  juge  coincna- 
blt*s;  il  souscrit.  a(du'lc  cl  Revend  touti's  actions,  obligalions, 
[larls  d'intéréls  on  participations,  i!  intére.^se  la  Société  dans 
lonli's  participations  id  tons  syndicats. 

il  peut  délégncj*  (d  Iransporlcr  tonies  c.'éaiu'cs,  tous  loyco's 
ou  rcdcîvanccs  éidnis  cd  à é(dioir  aux  piix  (d  conditions  (pi’il 
jugi'  convenable. 

11  nomme  el  révoipie  tous  mandataiia^s,  employés  ou 
agenls.  délcrmim*  kmrs  atlribulioiis.  h'urs  Irailcmcnls,  sa- 
la iix's  td  gralifit’a  lions,  soit  d'n  ne  manière  fixe,  soit  autre- 
ment; il  délctrmiiu*  h's  conditiems  de  leur  udraitc  ou  de  Lur 
révocation. 

Il  décide  la  création  td  la  su|)pr(vssion  de  tons  C.omilés 
consLillaiifs. 

Il  convocpic  les  Assembkd's  générales. 

Il  r('])résontc  la  Société  vis-à-vis  des  lin’s  (d  (k‘  tonies  Ad- 
miiiislralions. 

Il  rcm|)lit  toutes  fonnalilés.  notamment  iionr  sc  confor- 
nu'i*  aux  dispositions  légak‘s  dans  tous  jiays  étrangers  i n- 
vers  k's  (iouvernements  et  toutes  .\dminis|ralions ; il  désigne 
nolamiiumt  le  ou  les  agents  (pii,  d'après  les  lois  de  ces  pays, 
devraient  être  chargés  de  rcpréscnicr  la  Société  auprès  des 
aulorités  locales,  d'exécuter  les  décisions  dti  ('onsed  d'admi- 
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nistratiüii  dont  1 oIlVl  dovrail 
de  v(Hiilcr  l<‘ur  exéciilion. 
Ce  ou  ces  aïeuls  ])ourront 


se  ['.rodiiire  dans  ees  pays  ou 
être  l(‘s  re])résenlaiits  de  la 


Société  dans  ces  paiys  id  inunis  à ccl  t liel  de  procurations 
constatant  leurs  <pi:dilés  d agents  resjïonsahlcs. 

Il  arrête  les  comptes  ([ui  doivent  éli'e  soumis  a IdVssem- 
blée  générale',  l’ail  un  raj>port  sur  les  compit's  et  sur  la 
situation  des  alfa  ires  soc’iales. 

I!  prcïpost*  la  fixation  des  dividtmdcs  à répartir. 

Les  jïouvoirs  ci di^ssus  coniV’rés  au  Conseil  d'administra- 
tion sont  énonciatifs  ci  non  limitatifs  de  ses  droits  (d  lais- 
sent subsislm-  dans  bmr  entier  les  dispositions  du  paragra- 
[)lie  premi(‘r  du  présent  aidick*. 

Aht.  25.  Le  Conseil  peut  déléguer  tels  de  ses  pouvoirs 
(ju  il  juge  convenal)k‘s  pour  l’expédition  des  affaires  cou- 
ranti's  à un  ou  plusieurs  des  Administi'aleurs,  ainsi  ([u'à  un 
ou  plusieurs  Dircvdeurs,  Sous-I )ire(dem*s  ou  Chefs  de  ser- 
vice, pris  même  en  dehors  de  son  sein. 

Le  Conseil  détermine  et  régie  U‘s  allributions  du  ou  des 
Administrateurs  délégués,  Dinadeurs,  S(uis-l)ire(deurs  ou 
(diefs  de  service. 

Il  détermine  le  traitement  fixe  ou  proportionnel  à allouer 
aux  Administrateurs  délégués,  aux  Directeurs,  Sous-Di  rec- 
teurs ou  (diefs  de  service  et  à porter  aux  frais  généraux. 

Le  (k>nseil  peut  aussi  conférer  ses  p'ouvoirs  à teik*  per- 
sonne (jue  bon  lui  semble,  mais  païur  des  objets  déterminés. 

Tous  les  actes  engageant  la  Société,  ainsi  (pie  les  mandats 
et  retraits  de  fonds  sur  les  bampuers  et  établissements  de 
crédit  et  de  bampie,  déliiteurs  el  dépositaires,  devront  por- 
ter, soit  les  signatures  de  deux  Administrateurs,  soit  celles 
d'un  Administrateur  délégué  et  (run  mandataire  générai  ou 
spécial  nommé  j)ar  k*  (k)iiseil,  soit  enfin  celles  de  deux  man- 
dataires égaleineni  nommés  par  le  Conseil,  a moins  d une  dé- 
légation donnée  à un  seul  ou  à un  mandataire  spécial. 

Aht.  2t).  Le  Conseil  |)ourra  inslitiier  un  (aimilé  de  Di- 
rection com]aisé  du  l^résident  des  Adminislrateurs  délégués. 
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s il  ('U  est  nommé,  d' Adminislrateurs  désignés  par  le  (lon- 
s(*il  el  du  Directeur. 

Les  attributions  de  ce  ('omilé,  son  fonctionnement  et  sa 
rémunération  a porter  aux  frais  généraux  seront  dét(‘rmi- 
nés  par  le  Conseil  d'Adminislralion. 

Aht.  27.  Conformément  à l'article  32  du  Code  de  Com- 
im  rce,  k‘s  nuMubrc's  du  Conseil  d .\dminislration  ne  eontrae- 
leiil.  à raison  dt‘  kmr  gestion,  aucune  obligation  i)ersonnelle ; 
ils  ni'  ri'pondenl  ipu'  de  I exécution  de  leur  mandat. 

Aht.  2S.  Il  est  interdit  aux  Administrateurs  de  ]>ren- 
dre  ou  de  conserviu'  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une 
entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec  la  Société  ou  pour 
sou  com[)t(',  à moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  IWssem- 
blée  générab',  conformémi'iit  à l'article  10  de  la  loi  du  21  juil- 
k l LS(17. 

1 1 (‘st.  eluupu'  annéi',  rendu  à l'Assemblée  générale  un 
compte  spi'cial  de  I exécution  diss  marchés  ou  entreprises 
(|u  elle  aura  ainsi  autorisés. 

Les  Administrateurs  peuvent  s'engager  eon joiiileinent  avec 
la  Société  envers  les  tiers  el  ils  peuvenl  dans  tontes  o|)éra- 
tions  où  la  Société  prend  di's  parlici |)ants  ou  des  cession- 
naires, être  du  nombre.  ' 

Aht.  29.  Les  .\dminislrateiirs  re(;oivenl  des  jetons  de 
presence  dont  1 importance,  fixée  |)ar  l'.Vssi'mlilér  générale, 
s(M*a  mainlenui'  jiisipi'à  décasion  noinelle.  indépendamment 
des  allocations  particulières  prévues  aux  articles  25  el  2.)  ci- 
dessus. 

iis  ont  droit,  en  oulm,  à la  part  des  bénéfices  sociaux 
fixés  ci-après  sous  l’article  13. 

Le  Conseil  répartit  entre  ses  membies,  de  la  façon  cpi'il 
juge  convenable,  les  avantages  fixes  el  propuiiionneis  ci  des- 
sus indi([ués. 
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T mu-:  IV 

Commissaires 

Aut.  :50.  ^ ChaiiiK'  année',  l’Asseinlelée  aénérali'  conl'éri' 
les  toiuiions  ijui  sont  délenninées  par  les  arlieles  a2,  1)3  el 
31  (le  la  loi  dn  21  jnillel  lSi7,  à nn  on  plusieurs  Coniinis- 
saires.  associés  ou  non.  en  l'ixanl  leui  rémunération. 

tielte  rémunéralion  restera  maintenue  jusepi'à  décision  eon- 

1 l'a  ire. 

t 11  seul  des  Commissaires  pourra  oiiércr  en  cas  d’empè- 
eliemenl  ou  de  décès  des  autres. 

'111111':  V 
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Assemblées  Générales 

Aht.  31.  - L'AsstMiil)lt-i'  «ïriu'ralo  régulièrement  eoiisliluée 
rt'[)!’ésenlt‘  ruiii\ersiilité  des  Actionnaires. 

Les  délibérations  i)i’ises  conrormément  aux  Statuts  ol)ii- 
genl  tous  les  Actionnairc's,  méiiu'  absents,  iiicai)al)!es  ou  dis- 
sidents. I 

Aut.  32.  — Lluuiue  année,  dans  le  semestre  (|ui  suit  ta  clô- 
ture de  Texerciee,  il  sera  tenu  une  Assemblée  géiu*rale. 

I/Asseinblée  peut,  en  outre,  être  eonv(U|uée  extraordinai- 
rement, soit  par  le  ou  les  (aimmissain's  dans  les  c*as  pie\us 
par  la  loi. 

Les  réunions  ont  lieu  a Paris,  au  Siège  soci:d,  ou  dans 
tout  autre  local  indiipié  par  Tavis  de  con\a>cati(m. 

Les  convocations  sont  faites  par  avis  inséré,  seize  jours 
au  moins  avant  la  réunion,  dans  un  des  journaux  d annon- 
ces légales  de  Paris. 

Lors(pie  1 Assemblée  doit  eti’c  appelée  a délibérei  sui  l(‘s 
objets  prévus  à farticle  311,  l'avis  de  convocation  doit  Pin- 

diqiier. 

Par  exception,  en  cas  (raugmentation  du  capital  social, 
les  Assemblées  tpii  auraient  à statu-u'  soit  sur  la  reconnais- 
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sauce  de  la  sincérité  de  déclaration  de  souspirations  d'-ac- 
tions  ('t  dt*  versements,  soit  sur  les  conclusions  de  raj)ports 
de  Lommissaires  précédemimnt  nonimés,  et.  par  suite,  sur 
les  modificaitions  aux  Statuts  (pii  en  résulteraient,  pourront 
être  convocpiées  par  avis  publié  seulement  six  jours  à Pa- 
vanee. 

Aici . 33.  L Assemblée  générale  se  eomj;os(‘  de  tous  les 
Aelioiiiiaires. 

Pes  .\eliomiaires  doiviait,  pour  avoir  dr  )ii  d assister  à 1 As 
s(  inblée  générab',  être  instants  sur  b‘s  registres  de  1 \ S >ciété 
(piiii/a*  jours  avant  la  date  de  la  réunion. 

Nul  iu‘  |H'ut  s(‘  l'ain^  re])rés(Mit(‘r  aux  Assemblées  géné- 
ra!(‘s  (jue  par  un  mandataiiav  aetionnaire  lui-même  et  mem- 
bïT'  de  I Assemblé(\  Ini  forme  des  pauvoirs  el  le  délai  pour  les 
produire  seront  détiaaninés  par  le  Lonstal  d administration. 

!ni  (Uilre.  les  Sociétés  en  nom  eeMeclif  sont  valalilement 
r(‘préstaitées  par  un  de  leurs  membres  ou  fondés  de  pouvoirs 
})ermaiuaUs;  les  Soeiélés  en  eommandile.  par  un  de  leurs  gé- 
rants ou  fondés  de  jiouvoirs  jieiammenls;  les  Soeiélés  ano- 
nymes, i>ar  un  délégué  pourvu  d imt'  autorisation  du  ( Onseil 
d administration  ; It  s femmes  mariées  sous  tons  régine/s  au- 
tres ([UC  c(‘Iiii  de  la  séparation  de  biens,  par  leurs  maris;  les 
mimairs  ou  iiihaalils,  par  leurs  tuliairs;  b^s  nu  propriétaires 
[’.ar  l(‘s  usiiiViiitiia’s  ou  ré 'i jtriMpnauent  ; le  tout,  sans  (pi  1 
soit  néeessai''e  ([iu‘  i asso.âé,  le  gérant  ou  leur^  fondés  de 
pouvoirs,  le  délégué  da  (ions(‘iI  d adminislralion.  le  mari  ou 
!('  lut('iir  soitail  personiu  Menuail  actionnaires  de  la  présente 
Société 


Aici'.  31.  (Quinze  jours  au  moins  a raid  l;i  réimioa  do 
PAsscmblé('  générahr  toul(‘  .\ciiimnair{‘  prui  prendre,  au 
Sièg('  social,  communication  de  ! iriviaitaiiT'  cl  de  la  !i  l(‘  des 
Aciionnaires  td  se  faire  délivrer  copie  du  bilan  résumant 
I inventaire  et  du  rap|)or(  du  ou  (Us  Lommissaires. 

Airr.  33.  L'ordre  du  jour  t*st  an  été  par  le  Lonseil  d'ad- 
minislralion. 
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Il  n'y  est  ]K)rté  que  des  propositions  éinaïuuil  du  (.onseil 
d'administration  ou  <pii  ont  été  eommunitpiées  au  ('.ouseil 
dix  jours  au  moins  avant  la  réunion,  avec  la  s'anature  d Ac- 
tionnaires avant  le  droit  d'assister  à rAsscinblée,  représen- 

4 

tant  au  moins  le  (piart  du  capital  social. 

Il  ne  ])cut  être  mis  en  délibération  (pie  des  objets  poidés 
à l'ordre  du  jour. 

Aht.  !I().  — L'Assemblée  générale  est  présidée  par  le  Pré- 
sident ou  l un  des  Vice-lb'ésidents  du  Lonseil  d admi  lislra- 
tion  ou.  en  leur  ai)sence,  par  un  Administrateur  des  gne  par 
le  (’.onseil. 

Les  deux  Actionnaires  présents  et  acceptant,  repi’ésentant 
le  plus  grand  nombre  d actions  et.  en  U ur  absence,  leurs  man- 
dataires. sont  appelés  à remiilir  les  l'onc'iîir.s  de  Scrut  iteurs. 
Le  Hurcau  désigne  le  Secrétaire  (pii  [>cut  être  [iris  en  de- 
hors des  Actionnaires. 

Les  délibérations  sont  prises  à la  maj(H*ité  (k‘s  voix. 

Lluujue  membre  de  l'.Kssemblée  a autant  de  voix  (pi  il  i e- 
])résente  d'actions,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  man- 
dataire, sans,  toutefois,  p>ouvoir  réunir  plus  de  ‘iO  voix. 

Le  scrutin  secret  a lieu  lors(|u  il  e^•t  reclanu*  par  des  Ac- 
tionnaires représentant  le  dixiéme  au  moins  du  capital  so- 
cial. 

Aht.  37.  Les  Assemblées  générales  ([ui  ont  à délibért'r 
dans  des  cas  autres  (pie  ceux  [irévus  aux  articles  33  et  I.) 
des  présents  Statuts,  doivent  étri*  ciunposées  d un  nomiire 
d Actionnaires  r(q)résenlant  le  cpiart  au  imuns  du  ca|>:tal  so 
cial. 

Si  une  jiremiére  Assemlilée  ne  se  réunit  pas  en  nombre, 
il  en  est  convotpié  une  deuxième,  et  bd  le  délibère  val  alile- 
ment,  (pielle  (pie  soit  la  portion  du  capital  représentée,  mais 
seulement  sur  les  objets  à I ordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

(’ette  deuxième  Assemblée  doit  axoii*  lieu  a (piinze  jours 
d'intervalle  au  moins  de  la  première,  mais  les  convocations 
peuvent  irétre  faites  (jue  dix  jours  à l avance. 
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Aht.  38.  L’Assemblée  générale  annuelle  entend  les  rap- 
jiorts  du  r.onseil  d administration  et  du  ou  des  Lommissai- 
res  sur  la  situation  de  la  Société,  sur  h*  bilan  et  sur  h‘S 
comi)tes  présentés  par  les  Administrateurs. 

bdle  discuti*.  et,  s il  y a lieu,  approuve  le  bilan  vi  les 
comptes;  la  délibération  contenant  ap|)robation  du  bilan  et 
(U's  com|)les  est  nulle  si  elle  n a i>as  é'é  précédée  de  la  lec- 
ture du  rap[)ort  du  ou  des  (a>mmissaires. 

Llle  fixe  les  dividiaides  à répaidir  sur  la  proposition  du 
Lonseil  d'administration. 

l'dlc  nomme  les  Administrateurs  et  le  ou  les  Lommissai- 
res. 

L’Assenil)lée  annuelle  ou  des  Assemblées  générales,  compo- 
sées de  la  môme  manière  peuvent  statuer  souverainement  sur 
toutes  autorisations  et  tous  pouvoirs  à donner  au  Conseil  d’Ad- 
ministration  et  sur  tous  les  intérêts  de  la  Société,  sauf  les  cas 
jirévus  à Laidicle  39  ci-après. 

I/Ass('mbiée  générale  aniniclU'  peut  cire  ordinaire  au  (*x- 
traordinaire  si  elle  réimit  les  conditions  nécessaires. 


Aht.  33  L’Assemblée:  générah'  peut,  sur  rinitialivc  du 
Lonseil  d'administration,  api)orîcr  aux  présents  Statuts  toutt^s 
modifications  dont  Tu  I il  lié  sera  reconnue. 

bdic  neiil  décid(n’  notamment; 

L augmentation  ou  la  naiiicliim  du  ca|>ital  social; 

La  division  du  capital  en  actions  d un  [aux  nominal  dif- 
férent du  taux  actuel; 

îai  (lonvt'i'sion  des  actions  nomiiia! i vi's  en  litiT's  au  por- 
teiid; 

La  prolongalion  dt‘  la  duréi'  ou  la  dissolution  anticipée 
dC(  la  Société;  la  fusion  (tu  1 alliance  avec  d'aiili’cs  So- 
ciétés; 

Le  changcmenl  de  dénomination  de  la  Société  ; 

L cxUaision  d(‘s  o[):'n*alions  sociah^s. 

Dans  ces  dhca's  cas,  I .Vsstanblét*  généiadc  n'est  régulière- 
ment coMsliluée  cl  ne  délibère  v;ilablv  nient  ([u'antani  ((u'clle 
est  composée  d un  nombre  d'.\ctioiHUiir(‘s  représentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social. 
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Ia's  (lélii)oralions  sont  prises,  ainsi  (pi  ii  C'.l  dit  à l'arliclo 
3(ï,  à la  majorité  di's  voix,  sauf  pour  la  résolulion  dérid  int 
la  conversion  des  actions  nominatives  en  titres  au  ]>ortt  ur  (pn 
devra  être  votée  ])ar  les  trois  <[uar(s  (ks  meml)rc‘s  i>i*ésenls 
ou  re|)résentés. 

Aiî'i.  10.  kes  dédhérations  de  1 Assemhlée  i4énerak*  sont 
constatées  j)ai’  des  pi'oeès-\ ta’Oaux  inscrits  sur  un  rei^islia' 
spécial  et  siünés  |)ar  les  memhr<‘s  du  hureau. 

Il  est  tt'uu  uiu‘  feuilie  dt‘  pi'ésenee  eontenant  les  noms  et 
domiciles  des  Actionnaires  et  le  nombre  d aelions  d nit  elui 
cnn  ( st  propriétaii'i'.  (!elte  fenük*.  eerlifiée  i)ar  le  Hureau 
de  !'Assc‘inl)lét‘.  est  déposée*  au  Siè^e  soi  ial  et  doit  être  eoni- 
munitpiée  à tout  riMjuérant. 

kes  eo|)ies  on  extraits  à produire  t*n  justice  ou  ailleurs 
fies  délibérations  de  1 As' emblée  Lîenérale  sont  signes  par  nn 
administrateur. 

Après  la  dissolution  de  la  Société  l'I  juaidanl  1 i 1 ([nidation, 
ces  coi)ies  et  extraits  son!  certifiés  par  les  kitpiidatcui  s ou 
run  creux. 


'miîk:  VI 

Etats  de  Situation.  — Inventaires.  — Bénéfices 

Fonds  de  Réserve 

Aî;  [.  Ik  k année  sociale  commence  le  K’’  janvier  et 
finit  le  Ü1  décemlire. 

ke  prenner  exercice  comprf*ndra  le  temps  éc()ule  (*nti'e  la 
constitution  de  la  Société  et  le  iîl  déeembre  100-). 

Aici'.  12.  ke  konseil  d'administration  dresse  chacpie  se- 
mestre un  étal  sommai'’e  de  la  situation  active  et  passive 
de  la  Société. 

('.et  état  est  mis  à la  disposilimi  dc'*  kommissairi'S. 

Il  est,  en  outre,  établi  à la  fin  de  cha([ue  année  sociale, 
(a)idonnément  à l aiiicle  U du  kode  de  (a)mmerce,  un  in- 
ventaire contenant  rindicalion  des  valeurs  mobi  ièi’cs  et  iin- 
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mobilières  el,  en  ^énérak  de  tout  l'actif  (*t  k*  passif  de  la 
Société. 

k inventairi*.  k*  bilan  et  le  coni|)te  des  profils  et  perles 
sont  mis  à la  disposition  de^  k-ommissai:a*s  le  (piaranlième 
jour,  au  plus  tank  avant  I .Vsstanblée  ,i,uniérale;  ils  sont  pré- 
sentés à (H'Ite  Assemblée. 

Aid.  Id.  k(*s  produits  ni*ls,  déduction  faite  de  toutes 
les  cl!ai\i4(*s  et  frais  généraux  conslitui'iit  k*s  bénéfices. 

Sui'  (a*s  In'néfices  nets  annuels,  ii  est  prélevé  : 
b'  ô 0,0  |)our  (a)nstiluer  le  fonds  ck'  réserve  léi^aie  juscpià 
ce  cpie  ce  fonds  ait  atteint  le  dixième  du  c:ipdat  social:  après 
(juoi,  le  prélèvement  affecté  à sa  formation  ca'sse  d être*  obli- 
.qatoire,  sauf  à re[»rendre  mou  cours  s il  descendait  au-des- 
sous du  dixièim*  dudit  capital; 

2tï  ka  somme  néia'ssaire  pour  fournir  aux  actions,  à titre 
de  priinic'r  dividende,  et  pour  leur  tenir  lieu  (Tun  intérêt, 
d Of,  des  sommes  dont  e les  sont  libérées  et  non  amorties, 
sans  (pu*  1 insuffisance  d’un  exei'ciia*  puisse  donner  lieu  à 
un  rappc't  (pu*lcon(pie  sur  un  autre  (‘xeriace. 

Après  ces  prélèvements,  k*  surpius  est  attribué: 

2d  o/o  Conseil  d administraton.  et 
Td  o'o  à toutes  les  actions  indistinctement 
'roulcfois,  sur  ci*s  7d  rAssemblce  qéné'ale  pourra,  sur 
la  pro|)osi(ion  du  (d>nsei!  d administration,  décider  tous  re- 
]>orls  à nouveau,  ainsi  (\ue  le  prélèv(nm*nt  des  sommes  d(*s- 
iinées  à la  ci'éation  de  fonds  de  réserv(*  suppléinentairi*  ou 
fonds  d'amortissement,  dont  (*'le  déterminera  le  monlaid  el 
dont  remj)loi  el  les  applications  seront  fixés  \)ev  le  konseil 
d'administration. 


Aht.  11.  ke  paiement  des  dividendes  et  bénéfices  se 
fait  aux  ép-ocpies  fixées  par  le  konseil  d administration  ipii 
peut,  dès  la  ckMure  dt*  \ e\ereHW  procéder  à la  répartition 
(I  un  acompte  sur  le  dividende,  si  les  bénéfices  réa'isés  el 
les  (lispojiibilités  le  permet'ent. 
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'l'iriîl-  Vil. 

Dissolution.  — Liquidation 

Aht.  ir>.  A tnul(‘  (‘|)()([U(‘  (i  (hins  (ouïes  eirronslanros, 

1 Assemblée  générale,  eonstituée  c'omme  it  est  dil  ailieb'  üb. 
peut  sur  la  pro|)()sition  du  (’onseil  d a{Iminislration.  jïi’onon- 
et'r  la  dissoiulion  antieipée  de  la  Société. 

l'.n  cas  de  j)erte  des  trois  (piarts  du  capilal  social,  les  \d- 
minislraleurs  s(»nt  U'iius  de  provotjuer  la  réunion  dt‘  1 Assem 
i)iéi‘  numérale  de  tous  les  Actionnaires,  à I edrel  de  statuer 
sur  la  (pieslion  de  savoir  s i!  y a lieu  de  ])i’ononcer  la  dis- 
solution de  la  Société;  à défaut  de  convocation  |>ar  !(‘s  Ad- 
niinislrateurs.  1(*  ou  les  Commissaires  peuvent  réunir  1 As- 
semblée ^énéraUs 

La  résolution  de  I Assemblée  e‘st.  dans  tous  U‘s  cas.  ren- 
due publicpie. 

Airr.  K).  A 1 e\pii*ation  de  la  Socié  té  ou  en  cas  de  diss(’>- 
iution  anticipée,  l Assemblée  ^énéiale.  sur  la  proposition  du 
Conseil  d administration,  l'é^le  le  mode  de  liepiidation  et 
nomme  le  ou  les  Liepiidateui’s ; elle  |)eut  instiluer  un  C.omité 
ou  Conseil  dv  liepiidation  dont  elle  déleniiine  h'  fonclionne- 
nu'iit.  La  nomination  des  Liepiidateui's  met  fin  aux  i)ou\oirs 
des  Administrateurs  ou  des  Commissaires. 

IVndant  tout  le  cours  de  la  iiquidalion  et  jusepi  à expresse 
décision  contraire’,  tous  les  éléments  de  1 actif  social,  non 
encore’  répartis,  earntinuent  à de  nu’urer  la  |)re»priélé  de  1 être 
moral  et  e'olleclif. 

Cendant  la  liepiidation,  U‘s  ]jou\oirs  de  lAssemblée’  conti- 
nuemt  e-e)mme  |)endant  I exisli’iie’C  eie  la  Soe  iété;  elle  ce>nfère. 
s'il  y a lieu  tous  pouvoirs  spéenaux  aux  Liepiielateurs ; elle 
appreuive  les  ce)m])(es  ele  la  liepiieiation  et  elonne  elécliarge  aux 
Liepiielale’urs. 

Le's  liepiielateurs  ont  mission  ele'  réalise-r,  même  à l'amia- 
ble’. te>ut  l actif  me)bilier  et  immeibilii’r  de  la  Seaeaété  et  el'é- 
teinelre*  le  |iassif.  Sauf  b’S  reslrie*tie)ns  epie  1 Assemblée  géné- 
rale |>e)urrail  y apporter,  ils  ont  à cel  effi't.  en  vertu  de  leur 
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seule’  epiaiilé,  les  pouve>irs  l(*s  plus  étendus  d'après  les  lois 
et  usages  du  ce)nimerc(\  y compris  ceux  de  traiter,  Iransiqer. 
compre)m(’üre,  ceinférei'  louU’s  ^niranties.  même  liypollié- 
caires  s'il  v a lieu,  conseil!  r te>us  elésislemenis  ou  mainic- 
vées  avec  ou  sans  paieMiu’iil 

Ln  e)ulre*,  avec  I autorisation  de’  IWssemlilée’  générale,  iis 
peuvenl  faire*  h’  transport  ou  la  ea’ssion  à tous  [lartie’uliers  eni 
à toute’  autre  Société,  soi!  par  voie  d apport,  sod  aulreme’i:t. 
de’  tout  ou  jîartie’  ele's  dreiils.  actions  e’t  obligations  de  la  So- 
e-iété  dissoute’. 

'l'oute’s  les  valeurs  prove’iianl  de*  la  liepiidation.  après  l ex- 
tiiu'tion  du  passif  et  le  re*mbourse’mcnt  du  montant  libéré 
des  aedions,  apparl ienelront  ;i  toutes  les  ae'li ans  pai*  [>arl 
éi*a!e. 

d'n  lîl*:  Vlll. 

Contestations 


Am.  17.  d’outes  les  e’emte’statioiis  epii  |)euveiit  s ide've’r 
tie'iielanl  la  durée  de  la  Société  em  lors  de  sa  iiejuidalion.  soit 
entre’  les  Aedionnaires  e’ux-mémes.  soit  entre’  les  Aedionnaires 
cl  la  Soedélé  a raisem  des  affaire’s  sociales,  sont  soumise’s  à la 
juiidie'tion  de’s  d’ribunaux  e’omjîétenis  du  Siè^e  soedal. 

Les  e’ontestalions  louedianl  1 intérêt  général  et  eailleadif  de 
la  Soenété  ne  ]ïeuvent  être  eiiidi^ée's  contre  le  Conseil  d ad- 
ministration ou  I un  de  ses  membres  epéau  nom  de  la  masse 
de’s  Aedionnaires  ed  en  vendu  d une  délibéi'alion  de  l'Assem- 
bléc  générale. 

d'out  Aedionnaire’  epii  veut  provoepier  une’  e'ontestalMm  de 
e’elte  nature  eloil  en  faire  Tobjet  el  ime  e*ommunicalion  au 
Pre  sident  du  Conseil  d administralion.  (pu  est  tenu  de  imdtre 
la  jiroposilion  à Tordre  du  jour  de  la  proe-haine  Assemblée 
générale’,  à condition  <pu’  la  e-ommunie’ation  ail  été  faite  au 
moins  un  mois  à Tavance. 

Si  la  |)roposition  est  l'epoussée  |;ar  1 .\ssemb!ée.  aucun  .\c- 
tionnaire  ne  p;eut  la  reproduire  en  justice  dans  un  intérêt 
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pariiruiuM';  si  vWv  osl  aiviu'illio,  1 AsscnihUH'  ^énoi'alc 

un  ou  plusieurs  ('.oniiuissairos  pour  suivi'O  la  c*onl('staiion. 

Les  si^iiit'iealious  aux(|U('!!t*s  donne  li'Ui  la  procédure  sont 
adressées  uni<|uement  aux  ('.omiuissain's ; aucune  si^nilica- 
iion  individuelle  ne  ]ieul  cire  l'aile  aux  Aclionnaires. 

Va\  cas  (U‘  |)rocés,  I avis  de  rAsseanblée  doil  élre  soumis 
aux  rrihunaux  en  même  lemjîs  <jue  la  demande  elle-même. 

l'ài  cas  de  c'onlestations,  lout  Aclionnairt'  esl  tenu  de  laire 
élection  de  domicile  dans  le  ressort  dis  'rrii)imaux  du  Si'\qe 
social  et  toutes  nolilicalioiis  cl  assii^nalions  sont  valaleuuait 
faites  au  domicüe  par  lui  élu,  sans  avoir  êi^ard  au  domiaile 
réel. 

A défaut  d élection  de*  domicile.  I ‘s  notificalions  judi- 
ciaires cl  extra  judiciaires  s )ul  valal)l('incnl  faites  au  Laiapu  t 
du  Tri  lui  liai  civil  du  Sièi^e  social. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitmneiil  entraîne 
ail  ri  l)u  lion  de  juridiction  aux  'rrilumaux  coinp  Me.ils  du  Sic^c 
social,  tant  en  demandant  (pi  en  di'fendanl. 

DISPOSITIONS  TKANSITOIKES 

Conditions  de  constitution  de  la  Société 

Ahi.  in.  La  p!'éscnl(‘  Société*  ne  sera  définitivement  con- 
stituée (péaprés  ; 

I.  (Juc  îouli's  !t*s  actions  auront  clé  souscrit(*s  et  (pie 
le  (piart  au  moins  amai  été  \a*rsé  sur  chacune  d'elles,  ce 
(pii  sera  constaté  jiar  une  déclaration  faite  dans  un  acte 
notarié  aiupiel  sera  annexée  la  lisU*  des  souscri[)îeurs,  con- 
tenant l'étal  d(‘s  versements  eff(‘clués ; 

II.  10  (pi  une  Assemblée*  lïénéralt*  à hupielle  tous  les 
Actionnaires  auront  h*  droit  de  prendre  part  et  (pii  devra 
l'eprésenter  au  moins  la  moitié  du  capilal  soc’ial,  aura: 

b»  Véi’ifié  et  reeamnu  la  sincérité  de  la  déclaration  de  sous- 
cription et  de*  versement  ; 

Nommé  tes  premiers  Adminislraleurs; 

T'  10  nommé  li*s  (Commissaires,  conf  >rmément  à l aiiiclc 
32  de  la  loi  du  21  juillet  LStiT. 
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('(‘Ite  asscmiliiée  devra  être  tenue  dans  les  c(uidilions  dé- 
t(*rminées  par  la  loi  du  2t  juillet  bSb?  et  tout  Actionnnaire 
jjourra  se  fair(‘  r(‘prés(*nler  i>ar  un  mandataire,  même  étran- 
ger à la  Société. 

Par  ('xi’cption,  vWv  pourra  élr(*  convixpiée  par  une  inser- 
tion faite  dans  un  journal  d annonc(*s  léi^al(*s  di*  Paris,  trois 
jours  à ravanc(‘. 

PUIîUCATIONS 


Pour  faii'(‘  ])ub!icr  tes  jiréstnls  Slaluls  et  k*s  actes  et  dé- 
libérations consécutifs  (pii  y fejont  suit(*.  tous  jajuvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d i*xpédilions  ou  d'exlraits. 


CONGRÈS  RÉGIONAL 
DES  BANQUES  DE  PROVINCE 


Tenu  à Marseille,  le  i3  Septembre  zgog  (i) 


Le  Syndical  des  ILiiniiies  de  l’roviiiee  a Icaiii 
à .Mai'seille.  coinine  il  l'avail  l'ail  k's  années  pré- 
cédentes à Xanev  cl  Hordi'anx.  son  Lonifi'és  réyio- 
na.l  (kvsliné  à r('ssen’er  les  liens  (pn  iinissenl  si's 
membres  (d  à reei'iiU'r  de  nouxcaiix  adhérents  en 
exposant  son  objet  aux  Lampnc'i’s  de  Province  (pii 
ne  se  sont  psis  encore*  joints  aux  Irès  mnnbrenses 
maisons  eomi)osant  eet  importanl  !4roii|)em(*nt. 

(’ette  année,  le  choix  (k*  la  ville  était  tout  indiipié 
en  raison  de  rbhxposition  (ioloniak*  (pii  se  tii'id  ac- 
tuellement à Marseille,  et  c'est  là  (pie  se  sont  réunis, 
dans  ril(')tel  de  la  Sociclc  Marscillaisr  de  Crédit 
Industriel  et  Comnierei(d,  ^raeieusement  mis  à k*ur 
disposition,  les  membres  de  e(*l  intéressant  (iongrès. 

Ap>rès  ([uekfues  paroles  de  l)ienvenue  prononcées 
par  M.  l'KHAri),  réminent  l’résident  de  la  Société 
Marseillaise,  (pii  remercie  les  Hampiiers  d avoir 
bien  voulu  accepter  l'invitation  de  la  Société  Mar- 
seillaise et  de  la  Baia/ae  Privée  Lyon-Marseille, 
M.  Aciiilu-:  Adam.  Président  de*  la  Soeiélé  Cenlnde 


(1)  Extrait  du  Rapport  de  la  Société  ceyitrale  des  Banques  de  Province. 
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du  Sijndicat  des  lUuuiiies  de  l^nnunee.  jirtMid  la  ]>ru- 
si(kMi(*e  (lu  la  s/ainru  ul  pronoiua^  ralloculioii  sui- 
vante * 


> Mi.SSlI  î ïiS  K'i  CIII-HS  (AtM  HKRKS. 

« Au  nom  du  Comild  d(^  DiiTction  du  Syndicat  des 
Banques  de  Province  j(*  tiens,  avunl  tout,  a vous  rc- 
nicrciiM'  d avoir  bien  voulu  rép^aidre  à l'appel  (h‘  nos  nuMii- 
l>rt‘s,  la  Soeiélé  Marstallaise  et  la  lbin(|ue  l^rivée.  qui  se  sont 
empressés  de  nous  oflrir  une  cordiale  hospitalité  dans  celte 
ludle  ville  de  Marseille  si  intéressante  à visiter  en  ce  monient. 

« Cét'st  ^ràc(‘  à eux  cpie  nous  allons  e\i)oser  aux  nouveaux 
venus  le  but  de  notie  Syndicat,  ('u  leur  rotirnissanl  loules  h‘s 
explications  (pi  ils  jugeront  utiles  sur  sa  composition,  son 
l’onctionnement,  ainsi  <jue  sur  la  nature  de  ses  opérations. 
Xous  jH'iisons  éa.ialenient  (pu*  ceux  d’entre  nos  membres  tpii 
onl  bien  voulu  assister  à celle  réunion  pourront  tirer  j)rol'il 
des  observations  (pie  nous  allons  leur  soumetlre  el  rpii  in- 
UM'i^ssenl.  (I  uiu^  l'a(;on  i^énérale.  tous  U^s  HaiKpiicu's  de  Pro- 
vince 

“ Nous  espérons,  Messieurs,  (pi’après  nous  avoir  entendus, 
nos  (‘(jnfiVrc's  non  encore  adhérents  seront  con\aincus  de 
1 exctdlence  du  luit  (]ue  nous  poursuivons  et  de  la  nécessité 
[)oLir  eux  de  venir  se  Joindre  à notre  groupement  cpii  compte, 
à ce  jour,  212  membres  représentant,  avec  leurs  succursales, 
plus  de  lôO  maisons  réparties  en  i'rance. 

« L importance  du  capital  social  constitué  }>ar  l'ensemble 
d(‘  nos  memiires  s'élève  à ])rès  d'uii  milliard  (d  demi,  (éest 
là  un  chilTre  significatif  el  de  nature  à vous  pénétrer  du  dé- 
veloppement (pi'a  ])i'is  notre  ^rou])emenl  en  mettant  en  ])ra- 
tiipie  celte  maxime  toujours  vraie:  L'Union  fait  la  force, 

« Xous  nous  plaisons  à reconnaître  ([ue  si  nous  sommes 
arrivés  a un  tel  résultat  malgré  rojiinion  arrêtée  (Eun  ^rand 
nombre  de  scepticpies,  oblii^és  de  se  rendre  aujourd'hui  à 
1 évidence,  c'est  j^race  à la  coilaborali(m  active  de  (piehpies- 
uns  (rentre  nous  (pii.  conscients  de  la  uécessité  de  diffuser 
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(i;ins  loin*  niyoïi  (i  iiiriiu‘nr(’  prrsonni'llc  nos  iilées,  se  sonl 
('l'IoiTos  (le  nous  secoiuliu*  duns  noire  lâche. 

- niiei(|ues  adluM'enls  de  la  j)r(Muière  heure,  (|ui  n onl  cessi' 
(h'^iuiis  d ai>porter  à nolrt'  Syndical  leur  coiuauirs  le  plus 
aciir  ci  !('  plus  dévoiuy  convaincus  (|u'i!s  sonl  du  rt'sullal 
(pii  peul  (‘I  doil  ressoiiir  de  iTnion  des  Haïupu's  i\v  Pro- 
vince onl  com|a*is  (pie  nous  ne  pouvions  vous  louciier  tous 
par  des  visiU's  personiudh’s  ou  vous  (‘\poser  en  délail  par 
corresjiondance  les  avanlaj^i's  de  nolri'  ^roupeineni  e(  <ail 
]iris  1 inilialive  de  nos  (’.onifrc's  la'^ionaux. 

Nous  vous  cilerons  M.  Pérou,  di*  hannion,  M.  Hariih'l, 
de  'l'houars.  moii  inalheureusenu  ni  depuis,  la  Haïupie  de 
Ih>rdeau\,  la  Païupie  H(*nau!d  cS;  ('/>,  dt'  Xancv.  el  eni'in,  vn 
d(*rnier  ii(‘u,  la  S(»ciélé  MarstMllais(‘  cl  la  PaiHpie  Privée. 

< Nous  sommes  siirsd'élia^  \ olri' inU  rpi'éh*  à Ions  (ii  adres- 
sanl  à ces  .\I(‘ssieurs,  cl  en  parlicuiier  à M.  i éraud,  le  dis- 
liiuiué  Présidtml  dt'  la  Sociélé  ,Mars(  il lais(^  (d  à M.  Pondel, 
Administrateur  de  la  lîampie  Privée  et  nu‘ml)re  dévoué  de 
nolrc'  Pomilé  de  Direction.  re\[)ression  de  noire  hien  vive 
reconnaissance  pour  leur  dévouement  à noire  (cuvri*  com- 
mune. 

« Ils  onl  hien  voulu  nous  aid(*r  à oi\uaniser  C('S  réiimdms 
provinciaU's  dont  nous  a|)précions,  clnupu*  année.  I ulilile  ma- 
nüeste.  (h’s  conrérences  nous  procurent  vn  eiret  1 occasion 
de  nous  connaître  les  uns  U*s  autres,  d échanger  nos  idées 
sur  U's  intérêts  (pii  nous  sont  communs,  puis,  et  c est  la  l(uir 
but  principal,  de  la'cruler  de  nouveaux  adhérents.  Xous  de- 
vons en  elTel  arriver  à incorporer  dans  notre  groupement 
louli's  les  maisons  de  Pampu'  sérieuses,  a l in  de  leur  per- 
nu'ltre  de  trouver  dans  iiiu'  union  intime  avec  leurs  conlVères 
la  force  suffisante  el  les  moyims  pralicpies  de  résister  à la 
concurrence  (jui  leur  est  faite. 

De  I'raiu;ais  a une  lendanc(‘  trop  maiapiée  à I individua- 
lisme. sentiment  fort  r('S]H‘ctahle  vn  lui-méme,  (pii  a vn  son 
lieure  mais  (pii,  en  1 espècax  étant  donné  h'  « slru^^U*  lor 
life  toujours  plus  inlcmse,  doil  céder  le  pas  à rh.sprit  d'as- 
sociation dont  il  est  la  négation.  Or,  il  est  certain  (pie  plus 
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nous  irons  et  plus  1 association  sous  les  formes  diverses  de 
Jrust.  Syndicats,  Parlels,  etc...  sera  un  des  facteurs  du  dé- 
Nclopp(*ment  d(^  la  prospérité  sociale  et  économi(pie  non  seu- 
lenuml  du  |;ays,  mais  du  monde  entier,  et  (piand  même  nous 
voudrions  (pi'il  en  fût  autrement,  nous  sommes  forcés  de 
siii\r(^  le  mouvement  sous  peine  de  disparaître  ou  de  mourir 
(rinanition. 

« Marchons  donc  résolument,  et  sans  fpraucun  sentiment 
de  jalousie  nous  divise,  dans  la  voie  (h*  1 association  el  évitons, 
par-dessus  lout^  tous  motifs  de  conflits  ])crsonnels  entre  nous, 
al  in  (pie  seul  prédomine  I intérêt  générai  de  notre  groupe^ 
nunt,  car  plus  nous  resserrerons  les  liens  (jui  doivent  nous 
unir  et  plus  nous  serons  forts. 

« X'ous  taisons  donc,  î\ressieurs,  appel  à votre  bonne  volon- 
t(‘  pour  nous  suivre  avec  confiance  dans  la  voie  (jui  va  vous 
l'Ire  indi(piée  par  le  rapport  dont  notre  Directeur.  ,M.  Casimir 
Pdil  va  vous  donner  lecture  dans  un  instant.  Les  résultats 
déjà  obtenus  prouvent  (pie  nous  avons  eu  raison  de  persévéna' 
malgré  les  obstacles  de  toute  sorte  (jui  semblaient  devoir  en- 
traver nos  projets. 

Plusieurs  années  d'existence  réelle  et  active  constituent  déjà 
un  passé  dont  nous  pouvons  être  fiers  et  nous  i)ermettent  de 
J)ien  augurer  de  l'avenir. 

« Pacilitez-nous  raccomplissement  de  notre  lâche,  et  dans 
les  rapports  (pie  vous  aurez  avec  le  Syndicat  et  la  Société 
Centrale,  rappelez-vous  (jue  ces  derniers  travaillent  unitpie- 
menl  dans  votre  intérêt,  et  (pfen  travaillant  avec  eux,  vous 
travaillez  pour  vous. 

Laides  de  la  propagande  auj)cès  de  vos  confrères  cl  re- 
crulcz-nous  des  adhérents. 

« Ainsi  encouragé  et  soutenu,  notre  Syndicat  continuera 
à se  développer  et  prendre  la  véritable  place  à lacpielle  lui 
donnent  droit  et  son  but  et  les  membres  ([ui  le  compo.^ent. 

Les  Hampies  de  Province  peuvent  et  doivent  jouer  un  rcàle 
important  dans  la  vie  financière  du  j^ays. 

Il  ne  dépend  que  d'elles-mémcs,  il  ne  dépend  que  de  vous, 
mes  chers  Confrères,  que  ce  rôle  grandisse, 


11  F 


I 


106 


« Mais  pour  arriver  à ee  résultat,  il  fallait  grouper  en 
un  faisceau  solide  les  forces  vives  (jiftlles  détiennent;  nous 
Tavons  fait  avec  le  eoneours  d’un  certain  nombre  d'enlre 
vous,  cl  c'est  pour  vous  convier  à vous  joindre  à nous,  pour 
demander  a ceux  d entre  vous  (|ui  ne  Tont  pas  encore  fait 
(le  nous  prêter  votre  eoneours,  (pie  nous  avons  réuni  au- 
jourd'hui à Marseille  notre  troisième  llongrès  régional,  au- 
([uel  nous  vous  remercions  d'avoir  bitm  voulu  venir  assis- 
ter. > 


M.  le  Président  donne  alors  la  parole  à M.  Casimir  Pktit, 
Directe  ur  de  la  Socirîc  Centrale^  (pii  [irononee  le  discours 
reproduit  in  exUn^o  ei-dessous  : 


« Mussii-rus, 

« Nous  devons  tout  d abord  retracer  en  (piehpies  mots  l'his- 
tori(pie  de  notre  Syndicat,  cl  vous  faire  connaître  les  efforts 
(pii  ont  été  faits  jusipi'à  ce  jour,  pour  en  assurer  le  dé- 
veloppement. 

« Le  Syndicat  des  Banques  de  Province  fut  fondé  en 

189h  par  un  certain  nombre  de  vos  confrères.  Membres  de 
iTnion  des  Baïupiiers  des  départements  cpii  est,  comme  vous 
le  savez,  un  groiq.ement  professionnel,  s'occupant,  à un 
]K)inî  de  vue  p!ut(M  Ihéoricpie,  de  toutes  les  (piestions  légales 
et  conteniieuses  intéressant  la  profession  de  Baïupiier. 

« Préoccujîés  a juste  titre,  de  la  concurrence  sans  cesse 
grandissante  des  Etablissements  de  credit  par  le  fait  de  leur 
venue  en  Province,  vos  confrères  ont  reconnu  la  nécessité  de 
créer  entre  eux  un  lien  effectif  pour  étudier  les  moyens  de 
lutter  contre  le  danger  qui  les  mena(;ait. 

« A])rès  examen,  le  moyen  qui  leur  parut  le  plus  pratique, 
fut  d'orienter  les  efforts  des  Banquiei's  de  Province  vers  le 
placement  de  titres  qu’ils  avaient,  jusque-là,  pour  la  plu- 
part. négligé  pour  se  consacrer  uni(juement  aux  opérations 
do  Banijue  pure. 

4 ür,  les  grands  Etablissements  de  Crédit  Parisiens  à suc- 
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cursales  muPii>les  ont  compris  depuis  longtem])s  f[u*un  dc'S 
générateurs  les  pdus  fructueux  de  profit,  ])arce  (pi'il  impli- 
([ue  l(*  moins  de  ris([ue,  c'est  le  titre,  c'csl-à-dire  rensem- 
ble  des  opérations  ([ui  se  rattachent  à la  |)artie  devenue  de 
beaucoup  la  ]>lus  tajnsidérable  de  la  fortune  pub]i([ue. 

('.  est  pouiapioi  ces  lüablissenients  n’ont  cessé  d'accentuer 
leurs  efforts  de  ce  c()té. 

« Par  contre,  les  Bamjues  locales  attardées  (‘xclusivemcnt 
aux  ()])érations  d escompte  et  de  recouvrement  ont  vu  de 
plus  en  plus  grandir  leurs  difiicuUés  et  diminuer  leurs  pro- 
fils avec  des  déi)(jts  moindres  en  regard  de  découverts  crois- 
sants, et  cela  sans  rapqnu  rénuinéraîeur  de  la  branche  « li- 
tres exploitée  fructueusenunl  par  les  hdablissements  de 
Crédit. 

Que  fallail-il  donc  faire  pour  réagir  contre  un  pareil  état 
de  chose?  Il  vous  fallait  faire,  vous,  IEm(|ues  hicales,  tout 
simiilement,  au  point  de  vue  türe,  ce  que  font  vos  rivaux, 
niais  en  gardant  toutefois  vos  positions  dans  les  affaires  de 
Ban(|ue  pure;  c'est-à-dire,  vous  deviez  désormais  trouver  dans 
la  branche  « titres  » mieux  cultivée,  le  moyen  de  retenir 
la  clientèle  cajiitaliste  (|ui  vous  échappi>e. 

« Il  fallait  et  il  faut  encore  essayer  de  garder  ou  de  ra- 
mener les  comptes  de  titres  de  vos  clients  de  jirovince  f|ui 
maintenant  font  des  affaires  dans  les  succursales  des  vSociétés 
de  Crédit,  mais  s adressent  pour  leurs  placements  et  <3])é- 
rations  de  Bourse  drectement  à Pariis,  soit  à des  Agents  de 
Cdiange,  soit  à des  Maisons  de  Banque  de  la  capitale. 

(ictte  clientèle,  ainsi  ramenée,  laissera  entre  vos  mains  la 
commission  de  ses  placements,  et  entre  temps,  les  comptes 
créditeurs  de  ces  clients  serviront  à l’alimentation  de  vos 
découverts. 

« Ceci  dit,  nous  devons  examiner  avec  vous  quel  doit  elre 
aujourd’hui  le  réile  des  Banques  de  Province  dans  la  vie 
financière  du  pays. 

(ictte  question  est  de  toute  actualité  et  donne  lieu  à des 
controverses  multiples.  * 

11  est  hors  de  doute,  que  sans  les  Banques  localeSj  le  Com- 
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nu'rco  ot  rindustrio  do  l;i  Frinoe  aurai(Mit  iioine  à Irouvor 

]iar  ailleurs  les  ressoiirees  néeessaires  à leur  vie  el  ;i  leur 

déve!o|;|)emeul,  id  l)ou  nombre  (riudustriels  el  de  eomiuer- 

eanls  eommeneeul  à le  eompreiidre. 

•» 

. Seules,  par  la  eoniiaissauee  iulime  qu  elles  oui  des  be- 
soins el  des  ressourees  de  leur  elienlèle.  par  les  relalious 
personnelles  <pie  leurs  Direeleurs  et  leurs  associés  ont  avec 
la  elienlèle.  les  Bainiues  de  Province  sont  en  mesure  tou- 
jours, et  encore  plus  en  temps  de  erisi.  d a])porler  le  con- 
cours inappréciable  de  leurs  cai)itaux  id  de  leur  crédit, 

« A ce  point  de  vue,  elles  tout  une  ceuvre  utile  el  profi- 
table au  bien  général  du  pays;  elles  peruu  tient  aux  industries 
ré'donales  à notre  eommei'ee.  de  se  développer  en  employant 
sur  phu'C  les  fonds  a leur  disposilioîi,  au  lieu  de  les  cen- 
traliser en  des  mains  (|iii.  direetement  ou  indirec  lemenl.  vien- 
nent en  aide  à l'étranger  à des  industries  eoneurrenies  des 
nôtres. 

« Elles  eourent,  par  eontre,  des  risejues  ejue  les  eoneurrents 
ont  l)ien  eu  soin  d'évilcT. 

II  est  donc  nécessaire  ([u'elles  cherchent  de  justes  compen- 
sations en  ajoutant  à leur  ancien  cadre  d ojieralions.  une 
nouvelle  branche  plus  rémunératrice  et  comportant,  (luoi  (jue 
I on  en  dise,  moins  d'aléas. 

« 11  faut,  pour  cela,  (pi'elles  ne  né\u!i.aent  point,  nous  ne 
saurions  assez  le  répéter,  1 ensemble  des  opc'ralions  relati- 
ves aux  titres,  et  cpie,  (luand  elles  n'onl  ])as  d'organisation 

s'v  référant,  elles  la  créent  de  toutes  pièces,  dans  leurs  ban 

% 

ques. 

« Votre  tâche,  Messieiir.s.  n'est  pus  aussi  difficile  (ju'clle 
le  parait,  car  vous  avez  en  mains  de  i)récieux  éléments  de 
succès,  mais  il  faut  savoir  s'en  servir. 

Nous  pouvons  dire  entre  nous  ([ue  v'ous  avez  jus(]u  ici, 
fait  la  partie  belle  à vous  concurrents. 

€ Depuis  des  années  déjà,  les  exigences  de  la  vie  moderne 
ont  aujiincnté  partout  les  besoins  d araent.  I.es  capitalistes 
entendant  parler  de  tous  côtés  de  placements  rémunérateurs 
sont  venus  vous  trouver  pour  vous  demander  des  conseils 


{ 
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relatifs  à l'arbitrage  de  la  Ihade  et  des  Oblit^aticms  de  chc*- 
mitis  de  fc'r  <|ui  cc)nstiluaienl  alors  en  Ih'oviiice  suiiout,  le 
fonds  (irs  porlcfcmiiles  fra lirais. 

> \’ous  n'avez  point  pensé.  Mc^ssicuirs,  (pi'il  pfii  entrer  dans 
votre  rôle'  de  donner  de  semblables  conseils. 

Vous  av(‘Z  adressé  vos  clients  à vos  l’oncurrcnts,  ou  tout 
au  moins  aux  Aj^c'uls  de  chan.^e,  les  forçant  ainsi  à avoir 
deux  eom pies  distincts,  deux  Hampiicrs  pour  ainsi  dire,  et 
com])li(piaiii  par  conséciucnl  ta  tenue  dc'  hmrs  comptes  et 
I encaissement  de  leurs  rc'venus. 

« (l'était,  Messieurs,  livrer  voire  clientèle  aux  I'hal)lisse- 
menls  <k‘  (h’édii  (|ui  lui  offraient  toutes  les  facilités  rela- 
tives à I arbitraire'  de  ces  valeurs,  à reneaisseauent  des  cou- 
pons, et  lui  indif|uai(‘nt  en  même  temps  des  placements  ré- 
munérateurs. 

(as  (U'rniers  ont  achevé  de*  la  eomjuérir  par  une  réclame 
habile,  j)ar  le  déploiement  dans  leur  installation  d'un  confort 
de  bon  ^.roùl.  en  l'atliranl  par  de  i)rétendues  faveurs,  tel  ([uc 
reneaissemenl  gratuit  des  eoui>ons,  et  en  mettant  à sa  (lisi)osî- 
tion  des  coffres  bien  installés  <[ui  la  (légagent  de  t()ute  in- 
(pnéUide. 

« Mais  cette  oriranisation,  Messieurs,  el  c’est  de  cela  que 
nous  voudrions  bien  vous  persuadia'  ])our  vous  donner  con- 
seienca'  d('  votre  force,  pèche  par  un  côté  (ju  il  vous  sera 
facaie  d'exploiter,  c’est  le  mampie  de  res|>onsal)ilité  indivi- 
duelle. 

Le  client  eaj)italiste  n aime  pas  le  changement.  11  est  un 
])eu  dépaysé  de  rencontrer  eonstamment  au  guichet  des  ti- 
tres aïKjuel  il  s'adresse,  une  personne  nouvelle  (ju'il  ne  con- 
naîl  pas,  el  à la(|uelle  i!  va  être  obligé,  pour  être  utilement 
conseillé,  de  donner  à nouveau  des  indeialions  sur  la  eom- 
positioii  de  son  portefeuille  et  de  sa  foriune  en  général. 

He  pdns,  il  eommeiiee  à s'explicjuer  ces  ehani^ements  fré- 
quents destinés  à eouj:er  court  à loutes  récriminations  do  la 
clientèle  en  cas  de  conseils  malheureux,  el  la  confiance  dimi- 
nue peu  à peu. 
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t Vous,  nu  conlrnirc.  Messieurs,  vous  êtes  prescjne  tous  les 
amis  (les  capitalistes  de  la  région. 

Votre  situation  dans  le  pays  vous  procure  des  rapports 
constants  avec  eux. 

Ils  viendront  clu^z  vous  causer  de  leurs  affaires  et  sc  sen- 
tiront assurés  de  la  prudence  et  du  désintéressement  de  vos 
conseils,  parce  (pie  votre  bon  renom  et  votre  honorabilité 
leur  en  sont  garants. 

En  outre,  ])ar  la  connaissance  beaucoup  plus  ap])rofondie 
que  vous  avez  de  leurs  besoins  et  des  garanties  morales  et 
pécuniaires  (jiéils  offrent,  vous  pouvez  mieux  ([ue  personne, 
lors  d'une  légère  crise  commerciale  ou  d'un  revirement  in- 
dustriel, ne  pas  vous  hfiter  de  couper  les  crédits,  raréfiant 
rargent  au  moment  où  il  devient  le  i>lus  nécessaire.  Xos 
commerçants  savent  l)ien  (pie  dans  les  moments  difficiles, 
c'est  chez  vous  seuls  rpi  ils  peuvent  trouver  le  concours  dont 
ils  ont  besoin,  car  les  connaissant,  vous  seuls  pouvez  avoir 
confiance;  or  la  confiance  (pii  p*st  la  liase  du  (h'édit  fidu- 
ciaire est  aussi  celle  du  Commerce. 

« C’est  là  dans  votre  jeu  un  atout  important  dont  vous  de- 
vez tirer  parti. 

« Pourquoi  donc  la  plupart  d'entre  vous  se  sont-ils  abste- 
nus de  rendre  à leurs  clients  ces  multiples  services  rela- 
tifs aux  (juestions  de  titres,  et  ce|ïendaiit  si  appi'éciés  de  ces 
derniers?  La  raison  en  est  bien  sim  [île.  Isolés  dans  leurs 
villes,  sans  rapports  suivis  avec  les  groiqies  de  la  capitale, 
insuffisamment  documentés  sur  le  mouvement  des  valeurs, 
les  Pamiuiers  de  Province  pris  individuellement  étaient  te- 
nus, ])our  ainsf  dire,  complètement  à Técart  de  toutes  les 
grandes  opérations  financières  (pii  se  traitent  à Paris. 

< S'ils  y ])articipaient  (piehpiefois.  ce  n’était  (pie  jKtr  Ten- 
tremise  de  courtiers  (pii  })rélevaient  naturellement  pour  eux 
une  dîme  léonine. 

« On.  ne  faisait  appel  à votre  concours,  et  bien  entendu 
sans  le  i’émunér(*r  comenaiihaiuMit.  (pii'  pour  faci!it('r  le  clas- 
sement sérieux  du  titre  (pie,  seuls,  [lar  votre  situation  même, 
vous  étiez  en  mesure  d'assurer. 
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.\Iais  en  ce  (pii  concerne  les  jr.irlies  vraiment  fructueuses 
(1  une  émission,  eihss  vous  étaient  soigneusement  retirées. 

\oiis  voulons  parler  des  participations  dans  les  Syndicats 
de  (larantie,  et  d un  certain  minimum  d'irréductibilité  dans 
les  allaires  pour  lesipielles  le  succès  est  pour  ainsi  dire  as- 
suré d'avance. 

Dans  ces  conditions,  votre  indifférence  en  matière  de  ti- 
tres, et  votre  abstention  dans  toutes  les  affaires  (pii  s'y  rat- 
tachent, s exp!i(pient  logiipiement,  car  vous  auriez  joué  un 
rôle  de  dupe,  et  vous  le  Jouez,  nous  n hésitons  pas  à le 
dire,  (juand  vous  placez  du  titre  avec  1 1 oy  de  commission, 
laissant  aux  Maisons  ipii  vous  le  [irojiosenl,  tout  te  béné- 
fice de  l'opération. 

« Il  fallait  donc  pour  transformer  une  situation  aussi  dé- 
savantageuse pour  vous,  trouver  le  moyen  de  remédier  aux 
inconvénients  résultant  de  réloignement  de  la  capitale  et  de 
votre  isolement  individuel. 

« Le  (pie  chacun  de  vous,  pris  en  |)articulier,  ne  ]>ouvait 
obtenir,  un  organe  agissant  au  nom  d une  collectivité  nom- 
breuse et  puissante  était  à même  de  le  faire  : tels  ont  été 
la  raison  d'être  et  le  but  de  notre  Syndicat. 

« Les  résultats  que  ce  dernier  pouvait  obtenir  pour  scs 
membres  était  donc  intimement  liés  à la  puissaiu‘c  de  la 
collectivité  (pi'il  repa'ésentait,  et  au  nom  de  laquelle  il  agis- 
sait. 

Il  est  certain,  en  effet,  (pie  du  nombre  de  ses  membres, 
de  rimportance  des  participations  prises  par  ceux-ci  dé[)en- 
daient  les  moyens  d'action  (h‘  notre  Syndicat. 

Au  point  de  vue  du  nombre,  vous  avez  pu  vous  rendre 
compte  ])ar  ce  (jiie  vous  disait  tout  à l'Iieiire  notre  Président, 
du  progrès  considérable  (pie  nous  avons  accompli  depuis 
■1  ans. 

Xul  doute  ])our  nous  (pie  raugmentatimi  ne  s’accentue  da- 
vantage dans  l'avenir,  car  vous  le  savez,  dans  une  union  de 
ce  genr(‘  où  h‘s  intérêts  sont  si  conqih'xes.  ce  sont  les  pre- 
miers éléments  (jui  sont  les  plus  difficiles  à obtenir.  Aussi 
sommes-nous  convaincus  de  voir  se  continuer  cette  progrès- 
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sion,  siniout  si  chacun  de  vous,  dans  son  propre  iniérèl, 
veut  bien  nous  apporter  le  concours  actif  île  sa  collabora- 
tion personnelle. 

- D'autre  ])art,  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  par- 
ti(‘ulier  de  notre  Svndicat,  et  surtout  du  caractère  de  ses 
nieinbres,  nous  devons  pour  convaincre  ces  derniers  et  les 
décider  à faire  aaivrc  coniinune.  tenir  (‘ompte  des  observa- 
tions suivantes  ; ne  hatr  offrir  <pic  des  valeurs  ou  leur  rcs- 
]K)Usabililé  est  réduite  au  miniinum.  cl  de  plus,  leur  obtenir 
une  rémunération  suffisamment  sérieuse  pour  les  décider  à 
considérer  le  i)lacement  de  titres  comme  ui’c  source  de  bé- 
néfices appi’éciables.  et  |)ouvant  s'adjoindre  aisément  à leurs 
opérations  d escomi>tiç  l)ase  de  leur  iiidustrie. 

* Votre  puissance  de  placement  dont  nombre  d entre  vous 
semblent  encore  ignorer  1 importance,  se  révèle  cependant 
cluK[ue  jour. 

Xon  seulement  vous  ]M>uvez  ])iac-er  du  titre  si  vous  le  vou- 
lez, mais  encore,  et  surtout,  vous  le  placez  non  pas  dans 
une  clientèle  de  spéculateurs,  mais  vous  le  classez  définiti- 
vement en  des  mains  (pii  le  conservent 

« C.ette  obsei*vation  à une  valeur  (pii  n échappe  plus  aux 
établissements  émetteurs  dont  une  des  craintes  naturelles 
est  de  voir  revenir  à une  brève  échéance  sur  le  marché  le 
titre  plusieurs  fois  souscrit  à l émission.  Si  à cette  ((ualité 
essentielle,  vient  s'ajouter  le  nombre,  vous  constituez  alors 
une  force  véritable  (jui  ne  i)cul  être  m^f^li^ée. 

« Tous  nos  efforts  ont  donc  tendu  de])uis  la  création  de 
notre  Syndicat  à recruter  le  ])lus  ^r.uid  nombre  possible 
d'adhérents. 

Nous  ne  cacherons  ]>as  (pi(*  pt  tach(‘  a été  souvent  ardue. 
Xe  nous  bornant  pas  à I enwn  de  circulairi's  et  de  lettres 
pers(^nnelles  restées  souvent  sans  réponse,  nous  avons  au  dé- 
but visité  un  certain  nombre  de  vos  confrères  pour  leur 
e\j)li(iuer  de  vive  voix  le  but  et  le  fonctionnement  de  notre 
Syndical  en  leur  faisant  ressortir  les  a'  anta^es  (péils  doivent 
retirer  du  fait  de  leur  adhésion. 

X'ous  nous  sommes  heurtés  parfois,  non  au  mauvais  vou- 
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loir  des  hampners,  mais  plut(“)t  à leur  ai)alhie  et  à leur  in- 
différence. 

A (pioi  bon  a(lbén*r,  disai(ait-ils.  à votre  Syndicat,  il  " 

est  trop  tard  |)oui*  résister  à l'en valhssemeiit  des  étabüs- 
« sements  de  Trédits. 

I-ni  oulr(‘,  nous  n’avons  jamais  fait  (h*  plaetanent  de  li- 
« lr(’s,  nous  limitant  aux  opérations  (h*  Ihimpie  ordinaire; 

« il  faudrait  modifier  notre  organisation,  la  compléter,  i\  " 

« faudrait  surtout  l'eianeer  la  clienléle.  ce  (pii  n'a  jamais  été 
« dans  nos  habitudes,  et  ('st  (*ontrair(*  à nos  ];riiu‘ipes;  assu- 
« mer  des  responsabilités,  si  minimes  soient-elles,  sans 
« éti'(‘  sfirs  (\v  la  réussite.  Xon,  nous  jiréférons  suivre  les 
« ('rremeuls  du  passé.  Le  mal  est  fait,  et  le  remède  venant 
« trop  tard  serait  inefficace. 

« Lermeltcz-nous.  Mt'ssieurs,  (i(‘  nous  élever  contre  ce  rai- 
sonnement dont  nous  sommes  à même  aujourd  hui  de  nier 
rexactilude. 

« L’expérience  ac(|uis(^  v[  confirmée  au  cours  de  ces  der- 
nières années,  nous  démontre  (pic  vous  êtes  détenteurs  d’ime 
force  à l'état  encore  latent,  mais  (|U(‘  le  sinpile  effort  de 
votre  volonté  |>eiit  mettre  en  mouvement  et  rendre  féconde 
en  résultats. 

Certains  d'ent^’e  vous  ont  tout  d'abord  |):'o])osé  timidement 
a leur  clienléle  <k‘  s'i>nléresser  à une  affaire,  (hiel  n'a  pas 
été  leur  étomiemeul  de  voir  (pie  leui'  appel  était  aussitiM 
entendu,  et  (pie  les  demandes  dépassaient  de  beaucoup  leurs 
prévisions. 

« Kn  face  du  |)rcmicr  résultat  acapiis.  ils  n'ont  plus  ou 
qu'à  continuer,  ne  rencontrant  aucune  des  difficultés  (pi'ils 
redoutaient  au  début,  cl  nous  avons  pu  constater  (pie  leurs 
participations  augmentaient  à clunpie  affaire  nouvelle. 

« D'autres,  jiar  contre,  ont  attendu  ([ue  le  mouvement  se 
dessinât,  et  nous  les  avons  vus  après  plusieurs  pro])osilions 
de  notre  part  restées  infrucliieuses,  se  décider  subitement, 
et  suivant  rimpulsion  donnée,  atteindre  rai)idement  un  chif- 
fre important. 

A l'heure  actuelle,  il  n’est  pas.  croyons-nous,  sur  les  212 


174  — 


Membres  qui  eom posent  notre  Syndie:it,  un  seul  fjui  n’ait 
])oint  pris  pai't  ])lusieurs  l'ois  à nos  (t])aralio?is;  et  plus  de 
la  moitié  s’intéresse  d une  faeon  |)res(]ue  eonstaute  aux  alTai- 
res  proposées. 

« La  diffusion  des  idées  c[ue  nous  nous  efforeons  de  pro- 
pager s'effectue  donc  d'une  façon  progressive.  Nous  consti- 
tuons aujourd’hui  un  groupement  considérable  dont  les  ra- 
mifications s'étendent  sur  tous  les  points  du  pays. 

i \oiis  coinj)tons.  en  effet,  comme  notre  Président  le  di- 
sait tout  à l'heure,  212  Membres  rpii,  avec  leurs  succursales, 
ont  plus  de  lôO  Maisons  réparties  en  l'rance. 

Aussi,  notre  personnalité  s’affinne-t  elle  à Paris  dans  les 
milieux  financiers  et  au[)rés  des  grandes  Administrations. 

Les  préventions  des  uns  semblent  s'atténuer  par  suite  d’une 
compréhension  plus  exacte  du  but  (jue  nous  poursuivons. 
L ignorance  des  autres  à notre  égard  fait  ])lace  à la  recon- 
naissance du  nMe  utile  (pie  nous  pouvons  jouer;  enfin,  des 
relations  courtoises  s'établissent  clia<iiie  jour  donnant  de  plus 
en  plus  un  caractère  officie!  à notre  existence. 

« A l'étranger  même,  nous  avons  tenu  a nous  faire  con- 
naître, dans  ce  but,  nous  sommes  allés  visiter  les  p>rinci- 
])aux  marchés  financiers  de  l'Hurope 

« A Amsterdam,  Copcnhage.e.  Lliristiania,  Stockolm,  Ham- 
bourg. Herlin,  Francfort,  Hruxellcs.  .‘vnvers,  Londres,  IF'de, 
Berne.  Zurich,  (ienève.  Vienne.  Buda]  est.  Milan  nous  avons 
vu  les  grandes  Baïupies  de  ces  villes;  nous  leur  avons  fait 
part  de  notre  existence,  de  notre  but  (1  de  nos  moyens  d ac- 
tion. 

Des  relations  directes  se  sont  établies  depuis,  d'une  façon 
suivie.  Hiles  nous  permettent  ainsi  d être  tenus  au  courant 
<le  toutes  les  grandes  opérations  financiè^'cs  de  ces  pays,  et 
d Obtenir,  le  cas  échéant,  des  participations  aux  conditions 
originelles,  évitant  ainsi  les  majorations  des  iidermédiaires. 
D'auîî’cs  part,  notre  Syndicat  se  trouve  à m ane.  (Lu, s une 
certaine  nn^sure.  comme  le  cas  s'est  déjà  pr'éscailé,  dt*  four- 
nir à ses  meml)res  les  renseignements  dont  ils  ])ourraient 
avoir  besoin,  dans  cas  divers  [uiys.  en  les  mettant  en  rapports 
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sous  ses  aus])ices  avec  les  maisons  étrangères  (jui  sont  en 
relaiioiïs  avec  lui. 

« Nous  arriverons  ainsi  peu  à peu,  nous  en  avons  le  ferme 
espoir,  à prendre  la  place  (pii  nous  est  légitimement  due,  vu 
la  notoriété  des  personnes  et  1 imporatnee  des  capitaux  (|ue 
nous  représentons,  et  le  nàle  éeonomi([ue  (jue  les  uns  et  les 
autres  doivent  jouer  dans  la  vie  financière  du  paiys. 

Les  Bampies  de  Province  ont  leur  raison  d èire  essentielle 
en  dehors  des  groupes  puissants  de  la  capitale,  surloul  au- 
joiird  hui  où  les  allri  bu  lions  des  Trésoriers-payeurs  et  des 
Beceveurs  des  Finances  ont  été  sensiblement  réduites. 

« Mais  si  elles  veulent  tenir  leur  rang  et  résister  aux  as- 
sauts nombreux  (pii  leur  sont  sans  cesse  livrés,  elles  de- 
vront bien  se  pénétrer  des  conditions  nouvedes  de  leur  exis- 


tence. 

« \ouloir,  comme  par  le  passé,  ne  faire  unitjuenumt  (pie 
des  opérations  d'escompte,  c'est  limiter  son  champ  d'action 
et  SC  placer  sur  un  terrain  où  la  concurrence,  par  le  déve- 
loppement l()gi(pie  de  la  lutte  pour  la  vie,  ne  peut  (pie  l'es- 
Ireimlre  cha(pie  jour  la  récompense  des  efforts  déployés  et 
la  rcmiunération  du  ca|)ital  mis  en  (vuvre. 

« Files  doivent,  au  contraire,  chercher  à élargir  sans  cesse 
le  cadre  de  leurs  o|>éralions  pour  être  a même  de  satisfaire 
les  désirs  de  leur  clientêho. 

Fn  le  faisant,  elles  réaliseront  un  douhh*  profit  ; elles  se 
créeront  tout  d’abord  une  source  nouvelle  et  fruetueiise  de 
hénéfiees  (pii  viendront  eomjienser  dans  une  large  mesure 
ceux  (pi  elles  perdent  par  le  fait  des  conditions  onéreuses 
dues  à la  concurrence  au  point  de  vue  de  l'escompte. 

« Buis,  et  c'est  là  un  avantage  capital,  selon  nous,  elles 
jiourront  plus  facilement  conserver  leurs  clients  (pii,  trouvant 
'dans  les  hampies  locales  toutes  les  facilités  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin,  non  seulement  au  point  de  vue  de  rescom])le, 
mais  encore  à celui  du  placement  de  leurs  capitaux,  de  ta 
garde  de  leurs  litres,  du  |)aiement  de  leurs  coupons,  etc.,  n'au- 
ront ])lus  aut'une  raison  d’aller  demander  ailleurs  ces  services 


— 176  — 


ci  resteront  fidèles  à leurs  l)an(juiers  (jiii  leur  évdeeonl  ainsi 
toute  oeeasion  de  eonlaet  avec*  la  eoneurrenee. 

« r/esl  alors  (|u'intervit‘nl  notre  Syndicat  ])ar  rentreinise 
de  l or^ane  spècial  (|u‘il  a créé,  la  Socicfc  Ccnivuli\  pour  Ya- 
ciliter  à ses  inenibrt's  ce  lienre  d Opèj'aiions  nouvelles  pour 
beaucou])  d entre  eux. 

« La  Soviet c Cvnh'(di\  leur  indi<|ue  les  valeurs  sérieuses 
pouvant  constituer  des  placenienls  de  tout  ie])os,  leui'  ollro 
des  participations  avec  une  mari»e  suffisanunent  rèinunèra- 
trice.  en  leur  fournissant  en  même  lemi)s  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  les  valeurs  pro[)osées. 

Klle  leur  iiermel  également  de  s inléress(‘r  aux  grandes  émis- 
sions publi({ues,  soit  sous  la  forme  de  parlici])alions  dans  les 
Syndicats  de  garantie,  soit  sous  la  tonne  de  prise  ferme  avec 
allril)ution  d un  cei’lain  nombre  de  titres  iri’éductibles. 

« Le  rôle  de  la  Socictc  (vvniralc  du  Symlieal,  a ce  point 
de  vue,  |îeut  donc  se  résumer  comme  suit  : Rechercher 

les  affaires;  en  préparer  et  en  suivre  la  négociation;  les  pro- 
poser à scs  Membres  en  en  déterminant  les  coiulÜions  et  les 
avantages.  Lnfin  en  faciliter  rexéeulion  ]nir  la  centralisa- 
tion des  fonds  et  d(^s  titres. 

« fhirmi  ces  opérations,  celles  (pii  offrent  de  beaucoup  le 
plus  d intérêt,  sont,  sans  contredit,  les  participations  dans 
les  Syndicats  de  i^arantie  consütués  lors  des  grandes  émis- 
sions |îub!i(pies,  car  les  ris(pies  sont  loin  d être  ])roj)ortion- 
nés  aux  avantages  (pii  en  découlent  ^énéraîemrnt. 

Aussi,  tous  nos  efforts  doivent-ils  tendre  à obtenir  pour 
nos  Membres  des  participations  de  ca'Ue  nature. 

Nous  y arrivons  cluupie  jour  de  plus  en  plus. 

Li'i  effet,  ceux  (pii  contractent  des  emprunts  commencent 
à reconnaître  aujourd'hui  rulilité  de  notre  concours  au  point 
de  vue  du  classement  réel  du  titre  ; mais,  par  contre,  nous 
nous  heurtons  encore  souvent  au  mauvais  vouloir  de  ceux 
(pii  se  sont,  juscpi'à  présent,  réservé  exclusivement  le  soin 
de  i^arantir  les  émissions,  désireux  (péils  sont,  d'  conserver 
])oLir  eux  seuls  tous  li‘s  avantai^es  de  ce  lîenre  d'opérations 
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dont  iis  apprécient  la  valeur  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

< L’ n d .»s  moyens  les  plus  efficaces  dont  nous  ])uissions 
di^poseI•  pour  arrivi'r  à un  t(‘I  l'ésultal,  c est-a-dire  pour  que 
notre  groupement  soit  considéré  et  traité  commh  il  a la  i)ré- 
tention  légitime  de  l'être,  c’est  de  mettre  en  jeu,  toutes  les 
fois  (pie  nous  le  pouvons,  nos  bulletins  d'engagements  de 
garantie  di*  prise  ferme  et  de  participation  dans  les  Syndicats 
de  Liaranlie  d(‘s  émissions  publiipies.  dont  nous  allons  vous 
expli(pier  les  conditions  de  fonctionnement  en  vous  faisant 
ressortir  en  même  temps  les  avantages  (jui  y sont  attachés. 

A ce  point  de  vut‘,  nous  avons  fait  un  pas  considér;d>!e  de- 
puis l'an  dernier.  Nous  avons  à ce  jour  lOh  de  nos  .Membies 
qui  nous  ont  signé  des  bulletins  d'engagement  peiananeni  j)our 
une  somme  de  près  de  7 millions  comme  garantie  de  prise 
fernuy  et  de  10  millions  comme  participation  dans  les  Syn- 
dicats de  (larantie. 

«■  Il  est  vivement  à désirer  (pie  tous  nos  membres  sans 
exception  nous  signent  de  semblables  bulletins  j)our  avoir 
vraiment  droit  aux  avantages  ([ue  doit  leur  procurer  notre 
Syndicat,  nous  donner  ])liis  de  force,  et  nous  [)ermetlre  ]):ir 
suite  de  formuler  des  demandes  encore  plus  importantes. 

« Nous  devons  vous  faire  remar([uer  à ce  sujet,  Messieurs, 
(pie  nos  bulhdins  d'engagement  ne  s’appliipumt  (pi'à  des 
affaires  de  iout  p;remL’r  ordre,  tel  (pie  : emprunts  d lètal, 
de  Villes,  etc.,  (pi'il  irest  nullement  (piestion  de  les  mettre 
en  jeu  pour  des  valeurs  industrielles,  et  (pie,  si  une  affaire 
de  ce  genre  nous  est  proposée,  nous  vous  la  soumettons 
[>ar  circulaire  spéciale.  Néanmoins,  malgré  cette  observaüon, 
il  est  certain  (pie  les  Membres  (pii  ont  signé  des  Bulletins 
d’engagement  courent  des  ris(|ues,  si  faibles  soient-ils. 

« Vous  paraîtrait-il  juste.  Messieurs,  que  ceux  de  nos  Mem- 
lires  qui  consentiraient  à courir  ces  ristjues,  cl  par  là  à don- 
ner plus  de  force  à notre  Syndicat  au  j)rotil  de  tous  sans  ex- 
ceiition,  n’aient  pas  (juchpies  avantages  sur  les  autres?  L'é' 
quité  est  là  pour  nous  réi)ondre,  et  nous  dire,  ([ue  nous  de- 
voirs dans  les  affaires,  où  les  riscfues  sont  pour  ainsi  dire 
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nuis,  comme  un  empriml  de  la  Ville  (U  Paris,  par  exemple, 
accorder  un  trailemenl  de  prélerence  à nos  si^nalaires  de  bul- 
lelms  dans  raUribulion  de  litres  irredu  •Ubles  ([ui  nous  soni 
accordés. 

De  cette  Façon,  ceux  de  nos  Membres  (jui  consentent  a 
courir  des  riscpies  dates  certaines  al’lain's  se  voient  rétribués 
plus  largement  dans  les  émissions  dont  le  succès  paraît  abso- 
lunienl  cc  rlain. 

Kn  ce  (|ui  concerne  la  commission  de  placement,  nous 
estimons  par  contre  (ju'elle  doit  être  égale  oour  tous,  car 
tous,  à ce  point  de  vue.  assument  la  même  res|)onsabililé. 

Pour  donner  leur  plein  effet  juridu]ue  à de  tels  enga- 
gements, nous  avons  reconnu  après  étude,  (ju  il  fallait  ([ue 
les  deux  parties  contractantes  eussent  cliacune  la  compétence 
juridi(jue  de  contracter;  or,  en  ce  (jui  concerne  notre  Syn- 
dicat. constitué  sous  la  forme  de  Syndicat  professionnel,  la 
(piestion  donne  lieu  a des  controverses  dans  lcs(iuels  ils  se- 
rait oiseux  d'entrer  en  ce  moment. 

« Nous  avons  donc  été  amenés  à ciherclier  à substituer  au 
Syndicat  comme  partie  contractante,  un  être  moral  ayant, 
lui,  une  personnalité  Juridicpie  incontestable,  et  au  nom  du- 
quel devaient  être  libellés  nos  bulletins  d'engagement. 

(’et  être  moral  devait,  i)our  se  conft)rmer  à la  loi,  revêtir 
la  forme  de  Société  Anonvme. 


« D'autre  part,  aiu'ès  quatre  années  d’existence  effective, 
notre  Syndicat  avait  vu  s'augmenter  dans  une  telle  propor- 
tion le  nombre  de  ses  Membres,  et  s'accroître  surtout  l'iin- 
portance  de  ses  opérations,  qu'il  s'était  trouvé  dans  la  néces- 
sité de  compléter  son  organisation,  afin  de  i)ouvoir  mettre 
son  fonctionnement  en  rapport  avec  le  dévelo])pcment  qu'il 
n'a  cessé  de  prendre,  surtout  ces  dernières  années. 

« Constitué  dans  le  but  de  coni])rendre  tous  ceux  qui,  en 
raison  d'une  profession  identique,  devaient  se  réunir  en  vue 
d'une  communauté  d'intérêts  avantageuse  pour  tous,  notre 
groupement  a revêtu  à l’origine  la  forme  légale  de  Sijndi- 
cat  professionnel  si  en  faveur  de  nos  jours. 

« C’est  cette  forme,  en  effet,  qui  se  prêtait  le  mieux  au  dé- 
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veloiq)ement  de  notre  association  a son  début,  car  elle  lui 
facilitait  le  recrutement  de  ses  Membres. 

■ Mais  lors(iue  ce  di'rnier  a j)ris  .son  essor  définitif  (*t 
(jue  son  cliaiu])  d aciion  s\st  précisé,  Ü (V'.l  devenu  man  teste 
(|ue  ses  operations,  d un  caractère  pIut(M  commercial,  n’é- 
lai(‘nl  plus  vu  comj)lète  liarmonie  avec  les  dispositions  légis- 
latives (|ui  l egissenl  actueik  nuail  h*s  grou]>ements  syndicaux. 

Ou  a meme  pu  dir(‘  avec  justesse  (jue  nous  avions  été  des 
précurseurs  U (pie  nous  a\ions.  devançant  la  jiensée  du  légis- 
lateur. trace  la  voie  où,  dans  un  avenir  j)eul-êlre  j)roclie,  les 
syndicats  p'rotessionnels  pourront  aloi's  s'engager  en  se  dé- 
ve!o|)pant  librement. 

« En  présence  d'une  Iclk*  situation,  notre  Comité  de  Di- 
rection a (de  aimme,  il  y a deux  ans,  à étudier  l(‘s  mesures 
a ])rendre  pour  donner’  a noire  oïgtUiisation  une  forme  plus 
sou|)le  et  plus  appropriée  à ses  besoins. 

11  était  indispensable,  cependanl,  de  ne  pas  détriure  1 uuvre 
cn[i'(‘|)rise,  en  y apportant  des  modifications  essentieiles. 

Il  lallait  donc,  tout  en  laissant  sidrsister  notre  grou])ement 
sous  la  forme  irrofessioniielle,  trouver  un  nouveau  rouage 
<pii  lui  permîl,  tout  en  ne  sortant  pas  du  cadre  légal,  de  Ir.iiler 
pins  facilement  les  opérations  ([ui  constituent  sjii  objet. 

« Après  mur  examen  de  la  (piestion,  notre  Comité  de  Di- 
rection estima  (pi'il  v avait  lieu  de  créer,  à côté  du  Svndi- 
cat,  un  organe  distinct  ayant  la  torme  d’une  Société  anonyme, 
c est-a-dirc  ayant  la  |)crsonnaIité  juridique  de  contracter  et 
dont  le  rôle  essentiel  et  uni(iue  serait  de  trader  exclusivement 
au  nom  et  pour  le  compte  des  membres  du  Syndicat  des  Ban- 
(pics  de  Province. 

Autrement  dit,  ce  serait  Torgune  représentatif  et  exécutif  de 
notre  Syndicat. 

« Il  ne  s'agissait  pas  la  de  la  création  d une  maison  de  ban- 
que devant  se  livrer  à des  opérations  découlant  de  sa  nature 
même,  mais  simi)lement  d'une  Société  ayant  un  but  parfaite- 
ment déterminé,  et  dont  les  o])érations  sont  précises,  sans 
([u'ils  puisse  y avoir  de  doute  à ce  sujet. 

« Tous  nos  soins  ont  porté  dans  lu  rédaction  des  statuts, 
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a hion  élahlir  la  ilin'ornu'o  pouvant  exister  entre  noire  So- 
ciété telle  (|ue  nous  la  c'oncevions  et  lelli'  (pi  elle  devait  tonc- 
tionner  1 1 une  maison  de  Hampie  ordinaire. 

« Il  y avait  lieu  é^alemenL  de  Itviir  compte  d'une  autre 
considération  non  uu)ins  inpiortante;  no  as  voulons  parler  de 
réj^alité  d'intérêts  entre  tous  les  baïupders  faisant  partie  de 
notre  grou[>ement. 

I!  est  certain,  en  effet,  (prune  des  causes  principales  de 
la  réussite  de  notre  Syndicat  a résidé  dans  l'application  stricte 
(l  égalité  de  traitement  entre  tous  ses  memlires. 

Nous  nous  sommes  donc  inspirés  d*'  la  même  idée  lors 
de  la  constitution  de  notre  Société,  organe  représentatif  de 
notre  Svndicat. 

Xous  avons  fixé  un  capital  d un  million,  divisé  en  20d  ac- 
tions de  fr.  : aOOn  chacune,  car  dans  notre  intention,  nous 
tenions  essentiellement  à ce  (}ue  chacun  des  membres  du  Syn- 
dicat ne  i)iit,  dans  la  Société,  avoir  une  part  supérieure  à 
celle  de  ses  confrères. 

(2est  pounjuoi  il  a été  décidé  (péil  ne  serait  offert  à chacun 
des  Membres  du  Syndicat  de  ne  souscrire  (pi'une  seule  action 


de  fr.:  5000. 

« En  outre,  il  était  absolument  inutile  de  prévoir,  (pianl  à 
])résent,  un  capital  supérieur  a un  million,  étant  donne  1 objtd 
spécial  de  la  Société  ([ue  nous  venons  de  vous  déterminer 
plus  haut. 

(’ette  dernière,  en  effet,  n'avail  pas  en  vue  de  travailler 
pour  son  propre  comjile,  mais  seulenu mt  de  servir  d a^ent 
d'exécution  pour  celui  de  notre  Syndicat. 

« Ce  cai>ital  de  un  million  a i^u'u  amplement  suffisant  à 
notre  (’omité  de  Direction,  car  il  se  troine  fortifié  par  la  mise 
en  jeu  de  nos  Bulletins  d'engagement  de  garantie  de  prise 
ferme  et  de  participation  dans  les  Syndicats  de  garantie  qui 
sont  établis  d’une  part  entre  la  maison  de  Baïupie  qui  prend 
de  tels  engagements,  et  d’autre  part  la  Société  (jui  repré- 
sente le  Syndicat. 

« De  cette  façon,  celle  dernière,  s'ap.puyant  sur  le  mon- 
tant des  dits  bulletins,  peut,  malgré  la  modicité  relative  de 
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son  capital,  |)rendre  d(\s  engagenumts,  lani  comme  prise  ferme 
(pie  comme  participation  dans  les  Syndicats  de  garantie  en 
pro|)oiiion  d(*s  montants  indiipiés  dans  ces  dits  bulhdins. 

De  plus,  comme  on  peut  évaluer  à près  d un  milliard  et 
demi  1 iiujiortance  du  capital  social  i'e|>rés<‘iité  par  rensem- 
ble  de  nos  Membi*es  à I heun‘  acluelle,  le  capital  de  1 mil- 
lion était  un  minimum. 

« Xous  n axons  cependant.  jus(]u'ici,  appi^Ié  (pie  le  jiiamiier 
(puni,  soit  1.250  francs  par  action,  et  nous  ne  [louvons  pas 
supposer  un  instant  (pie  le  versement  d une  somme  si  peu 
importante  et  (pii  est.  elle,  productive  d’intéréts.  puisse  dé- 
tourner une  maison,  si  faible  (jue  soit  son  importance,  de  se 
joindre  à nous. 

« En  dehors  du  but  général  exposé  ci-dessus,  celle  Société, 
a hupielle  a été  donné  le  nom  de  Société  Centrale  du  Syn 
dicat  des  Banques  de  Province,  (jui  exprime  clairement 
l(‘s  liens  intimes  (pii  runissent  à notre  Syndical,  cette  So- 
ciété, dis-je,  avec  les  ressources  dont  elle  dispose  par  le  ver- 
semenl  du  (piart  de  son  capital,  a été  en  mesure  d augmenter 
I importance  de  ses  services,  comme  personnel  notamment, 
chose  devenue  nécessaire  par  suite  du  déveIop[)ement  des 
affaires. 


« Elle  a pu  s'installer  avec  le  Syndicat  dans  un  local  qui 
lui  est  ])roi)re,  mettre  dans  le  dit  local,  à la  disposition  des 

* 

Memlires  de  passage  à I^iris,  des  cahiuets  où  ces  derniers 
])euvenl  non  seulement  faire  leur  eorrespoudanee.  mais  don- 
ner leurs  rendez-vous,  et  même,  ainsi  (pie  le  désir  nous  en 
avait  été  exj)rimé  par  ])lusieurs  de  nos  membres,  déposer 
dans  des  coffres-forts,  mis  gratuitement  à leur  disposition, 
des  titres  ou  tous  autres  documents  (pii  leur  sont  nécessaires 
pendant  leur  séjour  à l^iris. 

« Elle  a organisé  un  service  d'archives  (pie  nous  eherelions 
à rendre  aussi  complet  (pie  possible,  afin  d'élre  a meme  de 
fournir  rapidement  tous  renseignements  sur  toutes  affaires 
financières  (pii  nous  seraient  demandées  par  nos  5Iembres. 
Ces  derniers  y ont  recours  très  fré(picmmcnt  cl  nous  prou- 
vent ainsi  (jne  c:c  service  réjiondait  à un  réel  besoin.  En 
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outre,  des  bulletins  ([uotidiens  donnant  des  extraits  de  la 
presse  l'inaneière  française  et  étrangère  sont  envoyés  a nos 
Membres  sur  leur  demande,  moyennant  un  lundUpie  abonne- 
ment. Ces  bulletins  forment  une  Revue  de  la  Presse  finan- 
eière  française  et  étrangère  ([ui  est  un  résumé  subsiantiel  de 
tout  ce  (jui  paraît  journellement  dans  la  presse  spéeiale  aux 
« affaires  s. 

lélle  est  destinée  à mettre*  rapidement  au  eourant  des  prin- 
C'ipaux  é\énements  finaneit'rs  les  personnes  (pii  ont  liesoin 
d'ètre  renseignées  mais  cpii,  en  raison  de  leurs  travaux  muR 
tiples,  n'ont  pas  le  temps  de  lire  les  joinaiaux  français,  alle- 
mands, anglais  ainérieains  . . . etc.,  et  il  en  tirer  les  extraits 
destinés  à leur  indiepier  d'un  mot  la  situation  exacte  de  telle 
ou  telle  entrei)i’ise,  à leur  ra})peler  Porientation  de  tel  niai- 
ehé,  rémission  en  vue,  rojiéralion  financière  iiossible. 

« (irace  à un  service  spécial,  dans  kajuel  la  lecture  des 
journaux  étrangers  lient  une  place  imiiorlante,  le  Bulletin 
arrive  à donner  a ses  abonnés  des  renseignements,  avec  in- 
<liation  de  la  source  où  iis  sont  puisés,  le  plus  souvent  avant 
les  grands  journaux  financiers  les  plus  réiiandus,  tels  (pie 
L'Information^  par  exemple. 

A côté  de  ces  renseignements,  d'ordre  épisodicpie,  la  Revue 
de  la  Presse  contient  toujours  un  tableau  donnant  les  der- 
niers taux  de  l'argent  sur  les  grands  marchés  d huro[)c  et 
d Aniéri(pie  et  dont  la  lecture  et  surtoid  la  comiiaraison  es! 
une  indication  très  utile  pour  ceux  (pii  \eulenl  rechercher  le 
sens  des  variations  des  marchés  monétaires. 

Au  point  de  vue  de  la  clientèle  des  Raïupiiers,  la  Revue,  si 
elle  s'étendait  un  p*eu,  pourrait  être  un  véritable  ré[)erloire  des 
([uestions  financières  d'actualité  et  permettre  de  renseigner 
le  (îiiblic  après  avoir  renseigné  le  Rampuer  lui-méme. 

* Puis  la  Société  Centrale  a établi,  depuis  un  an,  un  bu- 
reau d'études  financières  (lui  complète  utilement  le  service 
des  archives.  Ce  bureau,  composé  d'un  certain  lunubre  de 
techniciens  sous  la  direction  d'un  Ingénieur  compétent,  est 
en  mesure  d'étudier  toutes  les  aflaires  (|ui  sont  projxisées  a 
la  Société  Centrale  avant  d'v  intéresser  nos  Membres.  Rn 
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outre,  ce  service  est  mis  a la  disposition  des  ■Ran([uiers.  à 
des  conditions  modérées,  pour  l étude  de  leur.s  propres  affai- 
res, leur  assurant  ainsi  la  compéti'iice  et  l indépendance  d'o- 
pinion absolue  cpi'ils  ne  pourraient  peut-être  pas  trouver  sur 
place.  Plusieurs  lU*  nos  Membres  y ont  eu  déjà  recours  à leur 
entière  satisfaction. 

<t  Ihifin,  elle  est  à mêmi*  de  s'occuper,  pour  Ii*  coni])te  des 
Membn*s  du  Syndicat,  de  les  représeider  auprès  di‘s  Conijia- 
gnies  (pii  exigent  un  mandalairi*  à Paris  d ins  les  o[)érations 
telles  (jue:  transferts  de  litres,  coave  *sion,  l’enouvellement 
de*  feuilles  de  coupons,  échanges,  déiiôts  de  litres  en  vue  des 
Assemblées,  sousc*ri|dions.  etc.,  et,  d une  façon  générale,  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à la  régularisation  des  titres. 
Dès  le  début  du  fonctionnement  de  ce  service,  il  a pris  un 
tel  dév('loppement  (pie  nous  avons  été  obligés  de  doubler  le 
nombre  des  employés  (pii  y étaient  attachés. 

< Malgré  raugmenlalion  sensible  de  frais  généraux  (pii  en 
est  résultée,  nous  avons  tenu,  à l exceplion  des  débours  (jui 
nous  sont  réclamés  par  les  Compagnies  ou  les  Agents  de 
Change,  à rendre  tous  ces  services  gratuitement,  c'est-à- 
dire  sans  j)rélever  aucune  commission  à nos  Membres. 

Notre  ancienne  organisation  ne  nous  permettait  pas  de 
constituer  ces  services,  et  d'autres  encore,  (pie  rexiiérience 
nous  suggérera  par  la  suite,  et  (pii,  nous  en  sommes  sûrs  à 
l'avance,  seront  très  aiipréciés  par  nos  Membres. 

€ Comme  vous  le  voyez  par  les  explications  (pii  [irécèdent, 
il  ne  s'agissait  pas  là  de  la  création  d'une  Maison  de  Rampie 
spéciale  (pii  pouvait  être  considérée  comme  susceptible  de 
faire  éventuellement  concurrence  à certains  d'entre  vous, 
mais  simplement  de  la  création  d'un  organe  nous  permettant 
de  traiter  avec  plus  de  facilité  les  opérations  (pie  nous  faisons 
au  nom  et  pour  le  compte  des  Ran([uiers  de  Province,  Mciit- 
bres  de  notre  Syndicat. 

« Nous  vous  ajouterons  (pic  cette  Société,  ainsi  ipie  vous 
le  verrez  du  reste  |.ar  la  teneur  des  slaluts,  est  composée  unî- 
(piement  des  Membres  du  Syndicat,  et  ([ue  des  disposilii^ns 


siHH‘iales  ont  iMc  prises  pour  éviter  <pïo  dans  l'avenir  des 
éléments  étrani^ers  puissent  s'y  iidroduirc. 

Les  aetionnaires  ne  ]>euvent  être  (pie  les  Maisons  de  Han- 
(jiie  elles-mêmes.  Membres  de  notre  Syndi(*at,  ou  les  admi- 
nislratinirs  et  les  direcdeurs  des  dites  Mais(nis  eonsliluées 
sous  la  forme  de  Société  Anonvme,  ou  les  i^éraîils  et  mem- 
hres  de  (’onseils  de  Surveillance  pour  celles  (|ui  soid  sous 
la  forme  de  Société  en  Lommandite  par  aidions,  et  enfin  les 
ass(Kdés  pour  les  sociétés  en  nom  colUadif 

« Le  concours  (pii  nous  a été  a|)porlé  pour  la  formation  de 
cette  Société  a déliassé  de  beaucou])  nos  prévisions;  IdO  (ic 
nos  Membres  comprenant  aiissit(M  l;i  raison  d'étre  et  le  but 
de  ce  nouvel  organe  sont  venus  prendre  une  part  égale  dans 
la  constitution  de  notre  Société. 

Xe  voulant  ]>as  différer  davantage  la  ndilisaiion  de  indrc 
pu'ojet  et  attendre  l'adbésion  des  retard:  ta  ires,  un  cerlam 
nombre  de  Membres  de  notre  (’.omité  de  Direction  auxipiels 
se  sont  joints  (piebpies-niis  de  vos  confrères  ont  bien  voulu 
souscrire  le  solde  des  titres,  s'engageant  à les  rétrocéder  par 
la  suite  sans  autre  prime  (jiie  Lintérél  sur  le  montant  verse 
depuis  la  date  de  souscription  jus([u'à  celle  de  cession,  soit 
a ceux  de  nos  Membres  (pii  auraient  différé  leur  décision, 
soit  aux  Membres  nouveaux  de  notre  Syndicat. 

« Depuis  sa  création,  le  nombre  des  actionnaires  s'est  élevé 
à 180  et  nous  verrons  à augmenter  le  capital  de  la  Société 
Centrale  lorsipie  le  nombre  de  nos  Membres  désireux  d en 


faire  partie  sera  supérieur  à celui  des  actions  disponibles, 
car  nous  voudrions  (pie  la  (jualité  d actionnaire  et  de  Membre 
du  Syndicat  se  confonde  en  une  seule  personne. 

« Si  nous  insistons  pour  (pie  tous  les  Membres  du  Syndi- 
cat soient  actionnaires  de  la  Société  (Centrale,  c est  (pfil  y 
a divers  avantages  (pLil  ne  nous  est  pas  possible  de  distri- 
buer directement  aux  Membres  et  dont  nous  serions  désireux 
de  vous  voir  profiter  tous.  Nous  avons  eu,  par  exemple,  à 
diverses  re[>rises  des  participations  dans  des  Syndicats  de 
garantie  dont  l'importance  n’était  i>as  suffisante  pour  en  per- 
mettre la  ré[)artition  entre  nos  Membres,  vu  leur  nombre; 
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nous  avons  donc  du  les  conserver  |>our  la  Société  Centrale, 
et  il  i sî  juste  (pie  vous  jirofiliez  tous  en  (pialité  d ac'ioniiaires, 
e!  sous  fornu*  de  dividendes,  des  bénéfices  de  ce  gtmre  (jue 
nous  sommes  appelés  à réaliser  as^ez  fcé(pieinme.d. 

Il  est.  par  contre,  égalenuad  éipiitable  (pie  tous  Ls  mem- 
bres du  Syndicat  |>:irticipent  aux  frais  généraux  (jiie  la  So- 
ciété s est  imia)sé(‘  pour  leur  rendre  les  nombreux  services 
dont  nous  venons  de  vous  ]>ar!er  et  ceux  (jne  nous  serons 
amenés  à créer  |:ar  la  suite,  car  nous  sommes  toujours  a 
votre  disposition  jour  vous  rendre  les  servi(‘es  d ordre  fi- 
nancier (pie  vous  jïourriez  avoir  à nou.'>  demander.  Nous  s('- 
rions  ménu‘  tout  | articulièi*eme:il  obligés  à ceux  d entre  vous 
jpii  nous  signa!e"ai('nt  de  (pielle  fa(*on  nous  jîouvons  encore 
leur  éti*e  utiles  dans  cet  ordre  d idées,  ainsi  (pi  à tous  les 
membres  du  Svnditad. 

« Nous  devons  vous  f:iir(‘  remar(|uer  (pie  i)our  avoir  con- 
fié la  jiartie  active  et  dirigeante  aux  mains  (rime  .Société  sous 
forme  anonyme,  notre  Syndicat  n’en  continuera  ]>as  moins 
de  subsister.  Il  a sim])](*ment  investi  un  pouvoir  central  de  son 
autorité,  disciplinant  ci  fortifiant  h s vues  de  ses  Membres 
disséminés  et  réa'isé  ainsi  d une  fat*on  encore  plus  intime 
1 unité  sans  la(jueile  aucune  (cuvre  n'est  dtiralile  ni  féconde. 

« Il  est  aidé  dans  sa  tache  y>i\r  Li  So.  iMé  Ce  itrale  ([ui  est 
son  agent  exécutif  et  repréuedatif  vis  à-\cs  de.)  Lois  pour  la 
négociation  des  affaires. 

(^est  :i  cette  dernière  (pi’incomlic  désormais  le  s.o:n  de  rc- 
cluTcbcr  les  affaires,  de  les  é udier.  d en  sai\  rc  les  négoe’a- 
tions  et  de  les  projioser  aux  mendires  du  Syndicat. 

Sa  tonne  de  Société  anonyme  lui  pe:'meî  de  traiter  |)Ius 
faei'ement  certaines  affaires,  notamment  ave:*  de-)  adminis- 
trations comme  la  Vide  de  La”is  la  (trédit  l'oneic'  et  surtout 
])our  certaines  opér:dions,  ch*  irrgo(‘ier  d rac'enund  sans  p l^- 
ser  par  rentremise  d'iiiterméslia ires,  e'e^t-iVdire  aux  eo r.di- 
tions  origine  h s avec  Ls  intéressés  mîmes. 

Il  en  résulte  ([uc  le  laMe  vraiment  aeiif  des  affiiires  est  dé- 
volu à la  Société  C-cntrale. 

« Nous  devons  mainti niant  vous  dire  (piebpies  mots  des 
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oiK-ratioiis  ([u  cllc'  a faites  l'an  dernier,  c'est-à-dire  pendanl 
son  l'.i'einier  exercice  soldai. 

« Nos  jvrévisioiis  se  sont  i)leinement  justifiées.  Kn  effet, 
l enseinhle  des  ]iaiiieii)alions  deinandées  dans  les  d fférenles 
affaires  s'est  élevé  à un  chiffre  presiiue  .iiiadruple  de  celui 
de  l'année  précédente  cl  rimporlance  de  nos  placements  réel- 
UmiioîiI  (4‘focl nos  a doublo. 

« La  SociiMo  Conlralo  a ixuiicipc  aux  ^raiulos  l'.missions 
Piil>li(iuos  (pii  ont  ou  liou  en  Fraïu-o  pondant  !o  cou  s do  1 an 
nôo  tiornioro,  savoir  : 

Lmpri  nt  Ottoman  1001-190,). 

OlîLKiATIONS  3 « 0 ('au' OIT  FoNC  i-R  E(i\riii  N. 
('a)NVKHSION  i)OrMAÏM-.. 

I\MI’IU'NT  lM)0-(aiINK  3 ^ o 
K’uonrNT  .Iaoonais  1 ^/o 

« Elle  s'osl  t\<falomont  inUM'osscH'  à diversos  valeurs  telles 
que:  Emprunts  d'Etal.  do  \ illos  et  do  grail  les  Entiejnisos 
Industriollos  ol  Eoneières  dont  lo  plaoomonl  n‘a  jias  donné 

lieu  à une  Emission  {bd>li(iuo. 

s Oans  plusieurs  do  eos  al'faii'os,  elle  a obtenu  des  parti- 
ei])alions  imjiortanlos  dans  les  Syndioals  do  (larantie  dont 
elle  a lait  bonofioier  les  Membres  du  Syndieat. 

e Nous  tenons  à c*e  sujet  à vous  faire  romarcpior  (pie  la 
Société  Lontrale  rétrocède  directement  dans  la  plus  large  me- 
sure jiossible  aux  Membres  de  notre  groupeim'Mit  les  avan- 
tages (jui  lui  sont  accordés. 

« Son  but.  en  effeL  n'est  jais  tant  de  rapporter  de  gros  divi- 
dendes à ses  actionnaires,  ce  {[ui.  (lu  reste,  n'aurait  ])as 
grand  intérêt,  étant  donnée  la  jiiirticiiiation  intentionnellement 
limitée  (pie  cb:u*un  d eux  a dans  la  Société,  mais  bien  (U 
procurer  le  plus  d avantagc‘s  possilile  de  toute  naluic  aux 
adhérents  de  notre  Syndical,  noire  désir  tendant  à ce  (pio 
les  (pialités  (radhérent  et  d aclionnaire  confondcTil  en  une 
seule  ])ersonne.  ainsi  (pie  nous  le  disions  tout  a 1 beui'^.  Xé.m- 
moins.  la  Société  Centrale  a pu.  dès  la  première  année  de  son 
existence  et  malgré  l augmenlalion  de  ses  frais  généraux,  oc- 
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casionnée  par  développeimmt  des  servic(‘S  gratuitement  mis 
à la  dis|)osition  des  Membn's,  puisipi  elle  a surtout  en  vue 
de  servir  leurs  intérêts,  se  réserver  une  part  i\c  liénéfices  <pii 
s'est  éh'vée  à environ  20  ®/o  du  capital  versé. 

KWv  a éteint  intégralement  dès  la  ])remi.''re  année  scs 
frais  de  constitution  et  de  premier  établisseme  it  et  a distri- 
Imé  après  la  constitution  de  fonds  de  reserve  taid  legate  (pic 
spéciale,  «/o  à ses  actionnaires,  (ies  derniers,  en  contri- 
buant à ta  consolidation  de  nolri*  (cuvr(‘  par  la  création  de 
la  Société  Centrale,  n'ont  donc  point  fait,  comme  certains  pou- 
vaient le  (T'oire  tout  d abord,  un  lîlacement  a fonds  perdus  et 
nous  avons  tout  li(‘u  d(‘  croire  (pie  1 exercice  en  cours  don- 
nera des  résultats  (uicore  bien  supérieurs. 

« L’activité  de  notre  Société  a pris  en  effet  en  1003  un 
essor  considérabte.  l’ile  a participé  aux  diverses  grandes 
opérations  financières  suivantes: 

b’Mi>iu'NT  ô o/o  Hrssn  10ül>. 

Conv!:hsion  ï)KS  OinnuATioNs  ()tt<^mani:s  1800. 

CoNVKHSlON  I)i:  TA  lÎKNTK  ItATITNNT  O ^/o. 

('.oNVKiîsiox  DES  Comme  N A LES  1880. 


sans  comiîl('r  d'autres  affaires  p.arlicuLèr js . i.o'o'  allons  d 
l'este  vous  en  remettre  la  liste  détaillée  avec  1 indication  des 
conditions  et  avantages  auxipieis  nous  y avons  participé. 

Mais  le  fait  caractéristiipie  du  développement  de  notre 
puissance  de  placement  et  de  1 autorité  niora;e  (pi  a ac([uise 
notre  groupement  \iennent  de  se  manÜester  d une  fac'on  in- 
discutable aux  yeux  de  tous.  Notre  Société  (.entrale  a été 
ap])e!ée  tout  récemment  à traiter  avec  le  gouvernement  de 
l'Etat  de  Berne,  le  plus  important  de  la  Confédération  Hel- 
véti(pie,  |)our  réaliser,  avec  le  coiuours  de  (piel([ues  Maisons 
amies  de  Paris  et  des  premières  Baïupies  Suisses,  une  des 
plus  grandeN  eut  ei>rises  de  chemins  de  fer  actuellement  à 
l'ordre  du  jour;  nous  voulons  parler  du  (diemin  de  1er  des 
Al|)cs  Bernoises,  la  première  des  voies  d accès  au  Sim])lon  (pii 
intéresse  tout  particulièrement  une  grande  partie  de  la 
Erance. 


— 188  — 

« ('.'ost  notre  vSoc'iélé  ('enli'iile  ([iii  ;i  \'v\s  l:i  p:u'l  li  plus 
importante  dans  le  enpital  actions  et  ohl  gâtions  (|ui  s élève 
à SU  millions  de  francs.  1/éinission  di's  actions  a en  lien 
en  Juillet  dernier  et  les  deniainles  de  nos  Membres  ont  été 
de  beaucoup  su|)érieures  à la  ]>art  (|iie  nous  nous  étions  fait 
réserver  au  début.  Nul  doute  cpi  il  n'en  soit  de  même  ])our 
l'émission  des  obligations  ([ui  s'effectuera  le  mois  prochain, 
('/est  la  première  fois,  et  nous  sommes  heureux  de  le  con- 
stater. (pic  notre  Société  traite  directemeid  une  affaire  d une 
telle  enveri^ure,  offrant  aux  capitalistes,  iJients  de  nos  Mai- 
sons. un  idacement  des  plus  sérieux,  vu  la  nature  intrin- 
sè(fue  de  l'affaire  et  la  haute  honorabilité  de  son  promoteur, 
le  (iouvcrneinent  de  1 Hlat  de  Herne.  tout  en  laissant  au  très 
^rand  membre  de  nos  Membres  (|ui  s en  sont  occupes  des 
avantages  très  rémunérateurs,  comme  bénéfice  syndical  et 
commission  de  placement. 

« Cette  manifestation  de  notre  autoriti  et  de  notre  puis- 
sance, je  le  répète,  a (‘u  un  double  effet  cpie  nous  devons 
mettre  en  lumière;  il  nous  a rendus  conscients  tout  d aliord 
de  notre  force  et  nous  permet  ainsi  d aborder  désormais  di- 
rectement et  par  nos  propres  moyens  de  très  grandes  et 
saines  affaires,  dans  Icscpieües  nous  pourrons  naturellement 
conserver  pour  nous  une  rémunération  digne  de  nos  et  forts 
et  ne  pas  nous  contenter,  comme  dans  les  aulres  grandes 
émissions,  de  ce  ([ue  1 on  V(*ut  bien  nous  abandonner. 

« En  outre,  aux  yeux  (h*  tous  et  surtout  de  nos  coiKuirrenls, 
fort  surju'is,  je  puis  vous  l'assurer,  notre  réputation  s’est 
établie  très  nettement  et  la  jireuve  est  èiUe  d uitc*  façon  in- 
discutable que  les  lîaiKpiiers  de  ]>rovince  unis  ne  sont  ])lus 
des  quantités  négligeables,  résignés  à une  décadence  fatale, 
mais  savent  qu'ils  sont  détenteurs  d’une  puissance  de  ])lace- 
ment  et.  ce  (jui  |>!us  est,  de  classement  du  til!*e  dont  ils  en- 
tendent dorénavant  us(‘r  et  tirer  le  ])lus  large  protit.  On  ne 
}>eut  plus  leur  dire  aujourdhui;  « Vous  n'étes  pas  (pualifiés 
j)our  pai'tici[)cr  aux  grandi's  émissions  du  pays,  vos  fai- 
bles movens  d’action  ne  vous  v donnant  pas  droit  ».  Ils 
^ * 

viennent  de  p-rouver  non  seulement  leur  vitalité,  mais  encore 
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et  surtout  h*ur  volonté  bien  arndee  de  marcher  de  pair  avec 
h'urs  concunamts  en  api)ortant  dans  toutes  les  grandes  émis- 
sions leur  active  (d  utile  coUaboration. 

« Ceci  dit,  Messieui's.  nous  devons  encore  vous  s'gnaîer  un 
autre  but  vers  lecpiel  nos  efforts  se  sont  j'ortt^s  et  (pu  vous 
intéresse  tout  |)articulièrem(mt,  vous,  Hainpiiers  de  Pro- 
vince. 

« On  ri^proche  généralement  à tous  les  émetteurs,  (pie. s 
(piMis  soient,  de  favoriser  Texode  de  nos  ca|>daux  a l'hdrari- 
ger,  au  lieu  de  les  diriger  vers  d(*s  entre[)riscs  commerciales 
ou  indu  strie!  les  unifpiement  françaises.  (Nous  tenons  a ce 
])!*() pos  à vous  faire  remanpier  en  passant  ([ue  la  grande 
affaire  dont  nous  venons  dv  vous  |)arler,  intéresse  aussi  l)ien 
la  France  (pie  la  Suisse  et  la  meilieure  preuve  en  est  dans 
la  collaboration  effective  qui  lui  a été  ap|)ortée  par  une  de 
nos  grandes  (aunpagnies  de  (ihemins  de  fer,  avec  1 autori- 
sation du  Ciouvernement  français  bien  entendu). 

Vous  connaissez  au  sujet  de  cette  (pies! ion  lOpinion  bien 
arrêtée  du  ])lus  grand  de  nos  Etablissements  de  (o'édit  (pii 
a déclaré,  par  la  bouche  de  son  chel,  ([ue  ce  serait  la  ruine 
de  sa  maison  si  prosi>ère  si  elle  s occupait  de  prêter  son  Cv)n- 
cours  autrement  (pie  par  l’escompte  a 1 Industrie  et  au 
C.ommerce  français. 

Il  appartient  donc  à vous  seuls.  Messieurs,  de  ne  pas 
suivre  cette  voie  et  de  prendre  la  place  ([ui  vous  est  laissée 
libre  sur  ce  terrain  par  vos  concurrents.  La  chose  si  difticilc 
et  périlleuse  (pi’elle  puisse  vous  paraître  a ]>remière  vue, 
n’est  pas  inq)ossible.  Dès  la  foriiiatii^n  de  notre  Syndicat, 
nous  avons  cherché  à (orienter  nos  eflorts  dans  ce  sens.  Si 
nous  avons  échoué,  l’imiipie  raison  en  est  (pie  le  liombre  de 
nos  Membres  habitant  la  mrme  région  était  alors  trop  peu 
important;  il  en  résultait  (pie  lorsque  nous  faisions  appel  a 
leur  concours  pour  mettre  sur  pied  une  attaire  intéressant 
la  région  du  Xord.  |>ar  exemple,  les  maisons  des  aulres 
])arties  de  la  France  se  refusaient  d'y  participer,  prétendant 
avec  une  certaine  justesse  (pi’elles  devaient  reserver  pour  les 
affaires  de  leur  propre  région  les  capitaux  de  leurs  clients 
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<ii‘sircu\  (le  s intéresser  d;ms  des  induslri(dles  ou  eoniiner- 
eiales. 

Livrés  à leurs  propres  fon‘es,  les  ILimpiiers  ioeaux,  Vro]) 
peu  nomi)reux,  ne  pouvaient  seuls  Taiia'  1 eri'orl  néeessaire, 
l>rivés  (pi'ils  élaienl  du  eoneours  de  leurs  eon frères.  Au- 
jourd  hui,  la  situation  n'est  plus  la  même;  <ïj’aee  au  déve- 
loppement de  notre  Syndieat  (pii  (‘omptr  da’îs  toute-.  !es  lè 
gions  de  la  I-'ranee  de  nombreux  atlhéients,  nous  pouvons 
eherelier  a groupier  ceux  de  nos  membres  (pu  résident  dans 
la  même  Z(Mie  et  Umr  demander  d'unir  leur  eoneours  pour 
une  entreprise  (pii  les  intéresse  tous  plus  ou  moins.  Nous  ar- 
riverons ainsi  à développer  eelle  déeentral  saiion  finaneière 
si  juslemenl  réelamée  (d  si  utile  au  ]>ays. 

Il  V a en  Lranee  des  eentres  industriels  et  finaneiers  doués 
d une  aelivité  féeonde.  Dans  eertaines  villes,  eomme  Naney, 
Lyon,  Marseille,  les  Hampiiers  Ioeaux  par  leur  solidarité  et 
leur  initiative  remaiapiaitle,  stimulent  (I  seeondent  les  In- 
dustriels et  Commereants  en  leur  founiissant  le  eoneours 
de  ré[targne  loeale.  Ils  ont  réussi  à suseiter  dans  leur  région, 
gràee  à l'aide  (pi'ils  leur  ont  donnée,  les  entreprises  les  plus 
florissantes  et  les  jilus  diverses  en  se  pi'oeurant  en  mémo 
tem})s  un  aliment  rémunérateur  pour  leurs  o|)érations  de 
Bampte.  ('e  cpii  s'est  passé  là,  peut  se  faire  ailleurs,  sinon 
jiarlout. 

11  suffit  (jue  les  Baïupies  de  Province  se  meileul  à la  t*  le 
de  ce  mouvement  régional  secondées  (pi  (lies  seront  par  no'.re 
Société  Centrale.  Le  nMe  de  celle  demi  re  sera  de  taxn'dou- 
ner  tous  ces  efforts  en  se  chargeant  tout  d abord  de  faire  étu- 
dier par  les  soins  de  son  bureau  tecb  impie  1 al  faire  (pii  lui 
aura  été  projiosée  par  Lun  de  ses  memlires. 

Il  est  in  effet  indispensable,  en  pareil  cas.  de  se  procurer 
l'avis  d'un  ingénieur  sj:écia!istc  absolumciU  indéiiendant  doid 
le  jugement  ne  risipie  jais  d être  influencé  par  les  idées  plus 
ou  moins  favorables  à 1 affaire  (|ui  onl  l•mIrs  dans  la  région 
ou  par  l'intérêt  trop  personnel  de  son  promoteur,  (.ette 
étude  une  fois  faite,  et  si  les  conclusions  en  sont  lavorables, 
la  Société  Centrale  donne  son  patronage  officiel  a 1 attairo 
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en  hi  proposanl  elle-même  à tous  eeu\  de  ses  Meml.res 
(lu'elle  ju.ne  susee|;lil)les  de  s\v  iidéiesser,  soil  on  raison  (le 
sa  nature,  soit  en  raison  de  la  résidence  du  Hamiuier. 

Kn  faisaut  elle-même  cette  iiroposiliou,  elle  évite  au  Han- 
(|iiier  |)-om()t(  ur,  tout  en  réservaid  ses  i itér.  ts.  bien  entendu, 
de  se  meltre  en  avant  vis-à  vis  de  ses  coid.'ê.  es  ei  d exvâter 
leur  jalousie  ou  tout  au  moins  un  sentimeul  de  rivalité  très 
biimain.  Klle  se  charge  enfin  de  réaliser  1 atlaire  ainsi  étu- 
diée et  proposée. 

Nous  sommes  ]:ersuadés  (pi  eu  procédant  de  cette  taçoii, 
les  Hampiiers  de  Hrovinee  j'.euvent,  sans  danger,  s engager 
d.nis  celte  voie  oii  ils  trouveront  profil  et  co  isolidaiion  cer- 
taine de  leur  situation  vis-à-vis  de  leur  clientèle  locale,  car 
ils  rendront  à e(.tte  dernière  de  véritables  service:',  (pi  ils  ne 
lieuvenl  trouver  ailleurs. 

« Notre  .Société  Centrale  vient,  dans  une  affaire  de  cette 
nature,  d'apporter  son  concours  et  nous  somme-,  ce.  tains,  en 
le  désirant  vivement,  (pie  vous  y ferez  désormais  souvent 

apiiel. 

« .Mais,  nous  ne  voulons  pas  prolon.t;er  davanlaiie  ce  trop 
loiiu  exjiosé. 

« Vous  pouvez  ainsi  .ju.i^er  par  vous-mêmes  du  chemin  par- 
couru et  des  résultats  obtenus,  mais  nous  .sommes  eneore 
loin  d’être  au  bout  de  notre  lâche,  et  tous  nos  efforts  doivent 
tendre  à consolider  et  à déveloiiper  la  situation  acipiise,  afin 
(ju’après  avoir  semé,  nous  puissions  être  satisfaits  et  tiers 

de  notre  récolte. 

« 11  est  cependant  indispensable  de  vous  soumettre  a ce 
sujet  une  dernière  et  essentie'le  oliservalion  (pie  1 exiiéi  ience 
nous  a suggérée. 

11  nous  est  arrivé  souvent,  tant  en  brance  (pi  a 1 htrani'ei , 
de  nous  entendre  dire  : (pmi  l">u  passer  par  votre  in- 

» tiaunédiaire.  puisipie  nous  pouvons  traiter  directement  a\cc 
certains  de  vos  Membres,  avec  lescpiels  nous  sommes  déjà 
» en  rapports  iiersonne's.  et  ce,  à des  conditions  bien  moins 
(onéreuses  liour  nous. 

« Nous  touchons  ici.  Messieurs,  a un  point  parliculièi  enient 
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délicat,  nous  le  reconnaissons,  mais  capital  j^oiir  la  réussite 
de  notre  amvre. 

« Si  vous  ne  vous  impréi^nez  pas  de  la  nécessité  de  re- 
fuseï'  tt>utes  ]>roi>ositions  de  plac(‘menl  de  titres  (|ui  vous 
sont  faites  directement,  à moins  (pie  les  conditions  n'en  soient 
vraimenî  rais(mnahles.  v(»us  riscpiez  de  rester  dans  la  situa- 
tion d'infériorité  flai^rante  (pie  nous  nous  signalions  et  où 
vous  vous  trouvez  p:ir  suite  de  votre  isolement. 

l{n  jirésence  de  noire  union  étroite,  ceux  (pii  trouvent  très 
commode  de  se  servir  de  nous  jiour  augmenter  leurs  l)éné- 
fices,  voudraient  bien  applitpier  la  maxime  ; ^ Diviser  pour 
régner 

« A vous  de  réi)ondre  par  l'abstention,  ou  mieux  encore, 
])ar  un  refus  motivé,  en  disant  de  s'adresser  à la  Société  Cen- 
trale (pii  vous  représc'ule. 

Vous  verrez  alors  rapidement,  nous  en  sommes  surs,  la 
situation  se  modifier  tout  à votre  avantage. 

Nous  en  avons  eu  la  preuve  évidente  tout  récemmenl 
« l'n  des  Membres  les  plus  actifs  de  notre  Syndicat  et  les 
plus  convaincus  de  l'iililité  du  laMe  de  notre  Société  Ceii- 
trale.  recevait  d'un  des  Etablissements  de  Ciré  dit  (pii  avait 
avec  lui  d'anciennes  relations,  une  projH»sition  direcîe  au  sujet 
d'une  opération  financière  (pii  s'effe^duait  par  son  entremise. 
La  proposition  était  raisonnable  et  noire  Membre  eut  pu 
l'accepter,  d'autant  plus  (pi'il  n'avait  pas  encore  été  saisi 
de  la  (piestion  ]>ar  nous.  Néanmoins,  fidèle  au  principe  du 
Syndicat  et  désireux  de  bien  maiapier  au  dit  Etablissement 
le  r(')le  (pie  devait  jouer  a son  égard  notre  Société  Centraky 
il  répondit  à ce  dernier  ceei  ; « Vous  r.e  pouvez  ignorer  mes 
» attaclies  avec  le  Syndicat  et  la  Soci'dé  (Centrale,  puisipie 
je  fais  jjartie  du  (ionseil  de  cette  deaiiére;  vous  savez  de 
plus  cpie  celle-ci  est  chargée  de  nous  re|)résenter  à Paris, 
> veuillez  donc  lui  soumettre  vos  pa’;)|)ositions;  elle  les  discu- 
» tera  avec  vous  et  nous  les  transmettra.  Je  me  ferais  alors 
ï un  plaisir  de  vous  apporter,  })(ir  son  entremise,  mon  con- 
» cours  le  jilus  large.  » 

« C’est  rEtablissement  de  (irédit  lui-ménie  (|ui  nous  com- 
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muni(pia  cette  réponse,  sans  cacher  un  certain  dépit  bien 
naturel  en  la  (drconstance,  mais  en  étanl  obligé  de  recon- 
naître (pie  ])ar  suite  de  l'attitude  si  catégorapie  et  correcte  de 
notre  Meml>re,  il  n’était  plus  possible  de  refuser  notre  iîi- 
t(‘rvention  (pii  s'exerce  |)our  le  \).u>  grand  prolil  (!es  ma  s >ns 
(pii  font  pairtie  de  notix*  groupnnent. 

'<  Si  vous  imil(*z  cet  ex(*mj)l(g  notre  rôle  à nous,  vos  re- 
prés('ntants,  s'im[)os('ra  à l'égard  de  tous,  et  tous  s(‘ront  obli- 
gés de  inaaidre  (ui  considération  les  propositions  (pn^  nous  leur 
f(*rons  dans  votre  intérêt  et  en  votre  nom. 

Nous  vous  demandons  donc  de  bien  vous  p.énétrer  de  ces 
idées,  de  bien  réfléchir  au  programme  ([U(‘  nous  venons  de 
vous  soumettre,  car  de  son  ai)plication  ]>lus  ou  moins  com- 
plète dépendra  le  succès  i)lus  ou  moins  rapide  de  nos  ef- 
forts. 

« Personne  ne  doute  plus  maintenant  de  notre  succès  final, 
.mais  il  dépend  de  vous  i\v  le  reaÜser  a bi'ct  délai,  et  en  le 
réalisant,  de  développer  votre  force  et  d augmenter  vos  bé- 
néfices. 


BANQUET  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 
DES  BANQUES  DE  PROVINCE'" 


I 


Discours  de  M.  G,  Pallain 
Gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Messieurs^ 

(W  s()ii\  votre  distins^ué  direeleur  générai  de  la  Société 
(AMitrale  des  Haïuiues  de  Province.  M.  ('.asiniir  Petit,  est  à 
riionneur.  C^est  la  croix  ([lie  je  vais  attacher  à sa  boutonnière 
au  nom  du  grand-clumcelier  de  1 ordre  de  la  Légion  d Hon- 
neur (|ui  mhi  délégué  ici  pour  remplir  cet  oll’ice. 

Je  le  remplis  avec  j(»ie,  au  milieu  d une  assistance  nom- 
breuse et  brillante,  en  }îrésence  de  M.  le  minisire  des  b inan- 
ces  à qui  revient  le  mérite  de  la  proposition,  et  <|ui  a fait 
sortir,  au  « Journal  Oiïiciel  , le  décret  du  Président  de  la 
Réî)ubli({ue. 

Quand  M.  Casimir  Petit  a eu  l'aimable  attention  de  venir 
me  trouver  ])our  me  demander  d être  son  i)ur:*ain.  j avoue  (pie 
j'ai  été  singulièrement  tiallé,  mais  je  n ai  point  été  surpris. 

Je  n'ai  ]uis  été  étonné,  car  je  pensais  (jiie  les  relations 
de  cousinage  (pii  existent  entre  les  succursales  (îe  la  Hampie 
de  l'rance  et  les  bainjues  locales  et  régionales  pouvaient, 
dans  une  certaine  mesure,  me  réserver  ce  parrainage. 

Avant  de  terminer,  vous  me  perme'drt^z,  suivant  1 usage, 
de  donner  a M.  Casimir  Petit  l accolade  fraternelle  (pii  scelle 
le  nouveau  chevalier  à 1 ancien. 

Et  en  la  lui  donnant,  je  vous  prie  de  considérer  (pie  ce 
n'est  pas  seulement  moi  (jui  donne  l'accolade  à M.  (hisimir 


Ç 
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Petit,  votre  direeleur  général,  c est  la  Banque  de  1-rance  qui 
doniu*  raccolad(‘  aux  Bamptes  locales  et  régioiiales.  a ci  s 
Baïupies  locah's  (d  régionales  dond  votri*  distingué  confrère 
M.  Charles  PuMiauid  parlait  d une  fa(;on  si  remaripiable  au 
Congrès  de  Nancy  en  s(‘ptembn‘  dernier,  dans  un  discours 
dont  vous  av(*z  c(‘riainement  tous  gardé  le  souvenir.  C (‘St 
sur  ce  mol  cpie  je  vous  demande  la  ]îermission  de  terminer. 


Discours  de  M.  Jose[»li  \ adon, 

Administraieur  de  la  Société  centrale  des  Banques 

de  Province. 


Messieurs, 

C'est  avec  un  sentiment  (ie  joie  profonde  (pie  j ai  ajqiris 
la  nomination  de  M.  Petit,  notre  dévoué  et  sympatlmpie  di- 
recteur général,  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d hon- 
neur. 

Me  trouvant  à Paris,  le  jour  où  le  « Journal  Officiel  nous 
apporta  celte  bonne  nouvelle,  je  pensai  (pie  les  ban([ues  de 
province  devaient  faire  une  manitestation  de  sym[)alhie  en 
l’honneur  de  M.  Petit.  (?est  pounpioi  je  pris  liniliali\e  d en- 
voyer une  lettre  à tous  mes  collègues  pour  leur  demander 
de  prendre  |iart  à une  souscri[ition  en  vue  dollrir  un  sou- 
venir a notre  directeur  général. 

Il  est  inutile  de  vous  dire  (iue  mon  a[>pel  a été  entendu. 
En  (piar;mlc-huil  heures,  de  tous  caMcs.  du  Nord  au  .Nlidi, 
de  l Est  à rOuest,  sont  arrivées  des  souscriidions  nomlireu- 
ses  accompagnées  de  témoigiuiges  charmants  de  prolonde  es  i- 
me  et  de  grande  sympathie  [)our  M.  Pelil;  de  reconnaissance 
aussi  pour  le  gouvernement  (pii  a su  reconnaître  et  appré- 
cier à leur  juste  valeur  les  services  rendus  par  le  travail 
de  plusieurs  années  de  celui  ([ui.  a coté  de  notre  ft^ndateur 
et  éminent  i>résidenl,  M.  Achille  Adam,  a su.  par  son  habileté 
et  sa  persévérance,  comme  on  le  disait  au  Congrès  de  Nancy, 
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grouper,  de  vingt  (pie  nous  étions  il  y a se])l  ans.  lOî)  Ivan- 
(piiers  (pii  (‘oni|)rennent  la  néei'ssité  de  l union  et  (pii  nu'aiiMiI 
enseinlVIe  le  bon  eoinbal  ]M>ur  h‘  inainnni  de  celle  force 
nationale  (pi  cst  la  Hainpic  provinciaU*  cl  régional(‘. 

Messieurs,  il  faut  nous  en  souvenir,  la  lâche  n’a  pas  tou- 
jours été  facile,  Quv  de  voyages  sans  résullal'  Parlout,  nous 
étions  bien  accneillis  sans  doute,  mais,  ir  jiius  soinaait.  nous 
recevions  des  réponses  négatives  de  nos  collègues,  ipii  ne 
voyaient  ]>as  la  possibilité  (b  nous  organise.’  cl  de  n >us  e i- 
lendre  iionr  nous  défendre  contre  ta  concurnaiee.  de  jmr 
en  jour  ]>lus  ardue,  de  nos  jouissants  établissements. 

Aussi,  clier  Monsieur  Petit,  les  témoignages  de  sym]>athie 
(pie  nous  vous  adressons  sont  un  gage  de  notre  reconnais- 
sance; et  le  souvenir  (pie  nous  vous  offrons  — (pii  restera 
chez  vous,  dans  votre  fami!l(\  ju'rpétuera,  c'est  notre  t>lus 
vif  désir,  la  liante  estime  (pie  nous  avons  tous  pour  vous. 

Merci  à vous.  M.  Petit,  à vous.  Monsieur  le  ministre,  <|ui 
avez  bien  voulu  honorer  de  votre  jiréseiice  cette  réunion, 
à vous,  mon  cher  jirésident.  à vous  tous,  mes  coüigues,  mem- 
lires  du  Syndicat  des  Hampies  de  Pro\ince. 


Discours  de  M,  Acliille  Adam, 

Président  du  Syndicat  et  de  la  Société  centrale 
des  Banques  de  Pi  ovince. 


Messieurs^ 

Je  tiens  tout  d’abord,  en  voire  nom  a tous,  à remercier 
Monsieur  le  ministre  d(‘S  finances  et  Monsieur  le  gouverneur 
de  la  Baïupie  de  I''rance,  d avoir  bien  voulu  honorer  de  leur 
présence  ce  bampiet,  et  de  nous  avoir  donné  ainsi  une  pré- 
cieuse nuir(pie  de  sympathie. 

Je  suis  chargé  par  M.  Doumer,  ra])|)orleur  général  de  la 
commission  du  budget  à la  Phambre  des  Déjuités.  de  vous 
expi'inu*!'  tous  ses  regrets  de  n av(jii*  pu,  à la  dernière  mi- 
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nuh'.  jiar  suite  d um*  indispositioUj  se  joindre  à nous  ce 
soir. 

M('ssieurs,  en  accordant  à mon  excellent  collaborateur  et 
ami,  M P('lil.  la  ci’oix  de  la  Légion  (rhonneur.  le  gouver- 
iH'iuent  a montré  (pi  il  savait  snntéresser  aux  eilorts  des  Iian- 
(piiers  (d  d('s  autn's  jiersonnes  (jui  ont  coiujiris  la  néc(*ssité 
d('  défendre  v\  de  soutenir  l(‘s  liampu's  locales  et  provincia- 
les. 

Monsi(‘iir  le  ministng  dans  sa  profond(‘  connaissance  des 
b(*soins  du  commerce  et  de  rindustrie,  a compris  (pie  les 
bampies  régionales  et  locales  n'étaient  pas  seulenumt  néces- 
saires^ mais  (pihdles  étaient  indisjiensables  au  pays.  11  a com- 
ju’is  ([U(*  l(‘s  bampiiers  locaux,  |)ar  leurs  relations  i)ersonnelles 
av(‘c  des  cliimts,  (pii  sont  très  souvent  d(*  leurs  amis,  étaient 
plus  à méni(‘  (pie  (pii  (jue  ce  soit,  d en  comprendre  les  be- 
soins, de  les  aider  dans  le.  développenienl  de  leurs  affaires, 
de  les  aid(u*  aussi  [larfois  dans  des  circonstances  difficiles 
et  à des  conditions  (pii,  certainement,  n'intéressent  j)as  les 
grands  établissements. 

Xos  maisons  de  province  sont  de  celles  (pii  i)euvent  aider 
le  jietit  et  le  moyen  comnier(‘e,  souvent  par  des  crédits  i)er- 
sonnels.  (pii  facilitent  la  formation  de  ces  sociétés  à un  ca- 
pital d'abord  ré‘duit.  |)uis  grandissant,  comme  la  région  de 
rb'sl  nous  en  a donné  un  prodigieux  exemple  dans  ces  der- 
nières années. 

Les  affaires,  pour  n'étre  pas  très  connues,  sont  nombreu- 
ses; elles  se  font  dans  la  coulisse,  mais  leur  masse  entre 
dans  les  affaires  générales  de  la  France  et  elles  rendent  ainsi 


un  signalé  service  au  l>ays. 


Nous  souhaiterions  en  voir  encore  plus,  mais  Messieurs,  il 
ne  faut  i>as  oublier  (pie  le  caiiitaliste  franc'ais  est  essentielle- 
ment timide.  Si  vous  me  i>ernietlez  cette  allégorie,  tel  une 
vierge  au  front  rougissant,  il  a peur  (pi  on  le  viole.  11  ne 
faut  j)as  reffarouclier ; il  faut,  au  contraire,  le  rassurer,  et 
c’est  ici  que,  je  le  crois,  nous  [xuivons  faire  de  lionne  be- 
sogne pour  le  pays  tout  entier. 


Fn  levant  mon  verre  à Monsieur 


le  ministre  des  finances,  a 


F 
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Monsitnir  h*  ^ouvmunir  *1(^  h\  n;nu|uc  (W  I nincr,  cl  en  le  re- 
nun'i'iiinl  des  e\ec‘!lenles  jiaroles  <|u  il  u hieii  \oulu  iulies- 
ser  aux  baïuiues  (|ue  nous  rei)réseiitons  ici,  je  demande  a 
Moiisitnir  le  nuni-ïlre  des  rinanees  el  au  gouvernement  leur  ap- 
pui dans  l avenir,  eointne  ils  ont  bien  voulu  nous  le  donner 
dans  le  ))assé. 

(ferles,  je  suis  de  ecuix  tpii  pensent  (|ue,  ))ar  ce  siècle  do 
Iransl'ormations  rai'.ides.  nous  devons  compter  aussi  sur  nos 
elTorts  j)crsonnels.  Mais  je  comjïle  aussi  sur  l'appui  (pu  nous 
a été  déjà  accordé  pour  nous  permeltre  de  développer  en- 
core les  baïujues  loi'ales  (d  régionales,  si  indispensables,  il 
laul  bi(Mi  U'  dii’i*  encore  une  lois,  au  coininerce  el  a I iiidus- 
tri(‘  nalionalel 


Discours  ^le  M.  O.  Cochkry,  Minisire  fies  Finances. 


Messieurs. 

J étais  v(‘iiu  à voire  aimabU'  invilaÜon,  pour  st'rrer  d abord 
([m‘i(|iu‘s  mains  amies,  poui*  causta*  avec  vous  de  vos  désirs  et 
(le  vos  préoccupations,  el  comj)lant  !)ien  n avoir  pas  d au- 
tre i*bie  actir  à jouer.  Mais  les  o()uvi'rnements  pro|)osent  et 
les  l’arleinenls  disposent  : vous  êtes  aujourd  luti  le  Idirlement 
(U‘s  bampU'S  de  pro\ince.,  le  IVirkanenl  de  la  Haïupie  lian- 
caist*.  et  voti'c  |)résident,  usant  d('s  pmivoirs  (|u  il  Ucid  de  \o- 
U'i  l'orcte  m'a  mis  en  demeuia*  de  me  lever  à mon  tour. 

.U'  ne  in’en  j)lains  ])as.  Mais  s il  ma  adress(‘  (pu'bpH's  ro- 
inerciements,  j'ai  l impi'ession  i\uc  je  ne  les  mérite  pas,  i)arce 
(pic  j'ai  t'ait  tout  simplement  un  acte  de  j islicie  (vest  un  acte 
de  justice  (pie  j ai  ac'compb  (‘n  d(*c(‘rnant  U‘  lulian  lou^t 
à riiüinme  (]ui  est  la  clieville  ouvrière  de  votre  transfor- 
mation el  des  jiro^rès  (pie  vous  a(*com pliss(‘Z  clia(]Ut‘  joui'. 

Je  ne  mérite  lias  non  plus  de  remerciements  i)our  être 
\enu  au  milieu  de  v(jus,  car  j ai  un  très  ^rand  plaisir  a \ons 
voir,  à sentir  les  initiatives  locales  (pu  se  résument  en  vous 
et  (lui  sont  de  nature  à produire  des  résultats  encore  i)lus 
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grands  el  encore  ])lus  beaux  ([ue  ceux  cpie  vous  avez  déjà 
obl(‘iuis. 

Oui,  vous  avez,  dans  vos  procédés,  conservé  ce  caractère 
un  peu  familied  (pii  fait  rprentre  clients  el  chefs  de  maisons 
de  bampu',  il  y a toujours  des  liens  de  cordialité;  il  y a 
um‘  confiance  réciproipuy  il  y a b*  sentimeid  (pie  1 un  ne 
travaille  pas  pour  l'auliax  (pie  l un  n’est  pas  sacrifié  à Tan- 
ti*(‘,  mais  (pu‘  l'un  id  l'autre  collabonait  à uiu'  u'uvre  com- 
miiii(‘  |)our  le  plus  grand  bi(Mi  de  tous.  IM  alors  on  s aperçoit 
(pu^dans  h‘s  affaires,  il  |îeut  y avoir  une  solidarité  entre  l(ms, 
solidarité  (pii  doit  s'affirmei'  pour  ])Ius  grand  succès  do 
ces  affairt's  elU's-mémes. 

Messi('urs,  tout  à I heure,  mon  anciiMi  collègue,  mon  ami 
Adam  cai'  nous  avons  été  au  l’arlemenl.  sur  des  bancs  (picl- 
(piehpu'  peu  différents,  longtemps  compagnons  d armes 
J enlitids  l’ire;  c'est  surloid  (piand  on  est  sur  des  bancs  dif- 
féi’enls.  (pt  entre  bravi‘s  g(‘iis  el  liomnu's  impartiaux,  on  sait 
s'a piirécier ! Donc,  .\dain  me  disait  tout  à I heure  : \ous 

comptons  l)i(ai  sur  votre  appui  et  sur  \oir('  concours. 

Ji‘  vous  réponds  (pu*  vous  pouvez  y complt*r.  (ai  loulc 
circoiislanc('  id  p!('imamMd.  pai’ce  (pie  c (‘sl  mon  d(‘\oir  mémo 
de  minislri'  dc‘s  financc's  cd  d(‘  imaubia'  du  gou\ (aaiement  do 
ni'  jamais  laissia*  l'ii  dehors  de  i appui  du  gou verm'uuait  dos 
inilialiw's  id  uiu*  aidion  aussi  tildes  ipn*  les  \i')|ri‘s. 

De  minisii'e  des  financi's  nh'st  pas  seuhamait  \c  vieil  Har- 
])agon  ([ue  certains  st*  plaigiu'id  de  voii’  aliei'  fouiller  un  peu 
dans  tes  jioidies  (pi'oii  lui  ou\re.  id  même  (pu'hpud'ois  dans 
celles  (pi'on  ne  lui  ouvre  pas.  (Juaiid  d jinu-ède  ainsi,  c'est 
(pi’i!  obéit  à un  premica’  devoir.  c('iui  de  poursuivi’e  l'étpd- 
libre  du  Imdgt'l;  or.  voyez-vous.  1 éijiidibre  du  budget  d'un 
IMal,  c est,  comme  rétpulibre  du  budget  d'un  p irtiiailiei'  ou 
d une  maison  de  commerce,  la  condition  même  de  la  con- 
fiance cd  de  la  prospérité. 

Mais  il  a un  auli’e  (k'voir.  Il  m*  doit  pas  seulcanent  do- 
mander  d(‘s  ressources,  il  doit  s't'fforcer  dd'ii  faire  naîtro, 
el  comment  le  {îeut-il  mieux  ipi'en  aidant  de  toutes  ses  for- 
ces, de  loul(‘  l'a(dion  morah'  (jue  peut  avoir  le  gouveriu'ment 
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— car  il  no  pont  s'a.air  quo  d’uno  action  morale  — ceux  (pii, 
par  leur  travail  quotidien,  par  leurs  efforts,  par  le  dévelop- 
pement de  leurs  affaires,  apportent  à rensemhle  des  atfaires, 
de  l'Ktat  et  à la  prospérité  générale  un  lort  contingent,  a 
ceux  qui,  développant  la  richesse  du  pays,  déveloi)pcnt  eu 

même  temps  la  richesse  des  hudgets  ' 

C'est  vous  dire  ([ue  le  ministre  des  finances,  (piand  il  est 
au  milieu  de  vous,  doit  considérer  (lu  il  est  au  milieu  de  ses 
meilleurs  collahorateurs.  qu’il  leur  doit  en  toute  circonstance 
son  appui,  - je  vais  plus  loin  (pi  il  dod  obtenir  pour  eux 
du  gouvernement  la  préoccupation  constante,  dans  tous  ses 
actes,  non  seulement  de  ne  rien  faire  (pti  puisse  retarder 
ou  ralentir  vos  efforts,  mais  de  vous  aider  de  toutes  ses 
forces.  C'est  en  effet  du  développement  des  affaires  que  naî- 
tra une  augmentation  de  la  prospérité  générale  du  pays  et  de 
sa  grandeur;  c'est  d'elle  (|ue  naîtra  un  plus  bel  avenir  pour 

ceux  qui  nous  suivront. 

Voilà  pourquoi  c'est  de  tout  cœur  ipie  nous  apiilaïuhssons 
à l'initiative  fpie  vous  avez  prise,  que  nous  applaudissons 
au  développement  considérable  de  votre  association,  <|ue  nous 
aiiplaudissons  aux  méthodes  de  confiance  cpie  vous  sa\ez 
maintenir  entre  les  bancpiiers  et  leurs  elients. 

Messieurs,  tpiand  on  fait  ce  ipie  vous  faites,  on  a drod 
au  concours  le  plus  complet  du  gouvernement.  C’est  de  tout 
cœur  (pie  je  bois  à votre  iirospérité,  au  dévelopiiemeid  (le 
vos  affaires,  et  (pie  je  vous  remercie  de  ce  ([ue  vous  faites 

pour  le  bien  du  pays. 

Réponse  de  M.  Casimir  I’rtit. 

Monsieur  le  Ministre,  Messieurs, 

Profondément  éinn  des  paroles  par  trop  élogieiises  (pie  je 
viens  d’entendre,  je  ne  sais  vraiment  comment  en  remercier 

ceux  rpii  ont  bien  vonln  me  les  adi  essi  i . 

()iK'  àf.  le  ministre  me  permette  de  lui  renouveler  ici  ma 
très  vive  gratitude  pour  la  dislinction  (pie  sa  haute  bieineil- 
lance  m'a  accordée,  et  dont  je  sens  tout  le  prix. 
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Je  ne  saurais  non  |)liis  trop  remercier  M.  le  gouverneur 
de  la  Bampie  de  l''rance  d'en  avoir  rehaussé  la  valeur  par 
son  insigne  parrainage. 

Merci  (‘gaUmienl  à tous  ces  amis  etraii.aers  a nolie  gioupe- 
ment;  leur  présence  à cette  fête  me  donne  un  nouveau  gage 
de  leur  affection. 

Merci  cnriii  vous  Ions,  Messieurs  les  membres  du  Syndi- 
eal.  Vous  avez  réiïondu  à la  très  amieali'  initialive  de  M.  *ln- 
seidi  Vadon  — (\w  jo  ne  saurais  trop  remercier  - aver 
uii  empressement  si  spontané  (|ue  j en  ai  vraiment  ele  touche. 
L(‘  souvenir  (pie  vous  m'olfrez  jierpétuera  d’une  tac-on  du- 
ral)le  les  sentiments  si  cordiaux  (jue  vous  avc'/  bien  voulu 
m’exprimer  en  cette  circonstance. 

Messieurs,  la  distinction  (pii  m'a  été  conférée,  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  dire,  ne  s'adresse  pas  à ma  très  modeste  iH'rson- 
])alité\  mais  bien  à votre  ^u'oupemenl  tout  entier  dont  M.  le 
ministre  a voulu  encouraiier  les  efforts  et  lavoriser  de  plus 
en  ])liis  le  développement,  en  consacrant  i>ar  cette  recom- 
])ense  l existence  officielle  du  Syndicat  des  Baïupies  (te  Pio- 
vince  et  les  résultats  (péil  a déjà  obtenus  ];our  le  plus  ^rand 
bien  du  c'ommerce  et  d(‘  1 industrie  du  i>ays. 

Or.  Messieurs,  si  j'ai  pu  contribuiM'  pour  une  Iiien  faible 
part  au  maintien  et  à la  pros])érile  des  baïupies  de  province, 
je  dois  rec‘onnaîlr(‘  (pie  1 aménité  de  vos  relations  ci  la  con- 
fiance (pie  vous  n'avez  cessé  de  me  témoii^ner  de[)uis  huit 
ans.  m'ont  yi'andenumt  lacilité  ma  taciie.  Mais  jc'  dois  ]^iocia- 
mer  l)ien  haut  (pie  l'dunre  a(‘complie  est  due  surtout  a vous 
tous.  Messicairs,  à votre*  bonne  volonté,  a votre*  union.  c*t, 
l)ien  ]>lus  (pi'à  moi.  à l’autorité,  a la  grande  compi'tenco 
financière,  à l'activité  et  au  dévouement  inlassable  de  no- 
tre* c'hc'r  prc'sident,  ainsi  (pi  a la  c()llaboratioii  constante*  et 
éclairée  de  ses  C(>llè^ues  du  consc'il, 

^^essielIrs.  je  lève  mon  verre  en  rhonneur  de  M.  le  minis- 
tre. en  l'iionneiir  de  M.  le  if<)u verneur  «iénéral  de  la  Ban- 
/ 

(pie  (le  France,  de  M.  Achille  .\dam  et  de  tous  nos  adminis- 
trateurs, et  je  bois  à la  jirospérité  du  Syndicat  des  Baïupies 
(le  Province. 


BIBLIOGRAPHIE 


I.  Ouvraÿçe»  Ciénoraux 

Traités  d'économie  politique.  (Say.  — Lekoy-Heaulieu. 
Gide.  — Beauregard.  — Courceele-Seneuil.  — etc.) 

Domergue.  — Pour([uoi  les  allaires  vont  mal  en  France. 

II.  Ouvrage»  Spéciaux. 

Baréty.  L’évolution  des  Banques  locales  en  France  et  en  Al- 
lemagne. Paris  1908. 

Brocard.  — Concentration  et  centi'alisation  dans  le  commerce  de 
banque.  Nancy  1908. 

G.  Chéron.  — Les  Banques  locales,  leur  rôle,  leur  utilité.  1900. 
Courtois.  - Histoire  des  Banques  en  France. 

Edgar  Depitre.  — ('l'hèse).  Le  mouvement  de  concentration 
dans  les  bamjues  Allemandes.  Paris.  Rousseau  1905, 

G.  Diouritch.  — L’ex|)ansion  des  Bamiues  Allemandes  a l’étran- 
^rer.  — Ses  rapports  avec  le  développement  économique  de 
l’Allemagne.  Paris  1909. 

A.  Lefranc.  - La  liberté  du  commerce  et  les  Etablissements  do 
Crédit.  Paris  1910. 

P.  Longchamp.  — La  Banque  de  France  et  la  sécurité  du  Crédit 
national.  Thèse  Dijon  1909. 

Lysis.  — Contre  l’oligarchie  financière  en  France.  Paris  Bureaux 
de  La  Revue  19U8. 

Pierre  Pidoux,  administrateur  du  Comptoir  d’Escompte  et  de 
Dépôts  de  Dole  (dura).  — Les  avantages  des  Banques  loca- 
les. — Mémoire  publié  par  son  fils. 
dEAN  G.  Raffard.  — Le  mouvement  de  concimtration  dans  les 
Ban(iues  de  dépôt  en  Angleterre.  Paris  1910. 

M.  Saurel  — Sociétés  de  Crédit  contre  Bampies  locales. 

(Thèse)  1901. 


I 


•203  — 


Sayous.  — Les  Bamiues  de  Dépôt,  les  Bamiues  de  Crédit  et  les 
Sociétés  financières.  Paris  1901. 

Testis.  — Rôle  des  Etablissements  de  Crédit  en  France.  Paris, 
Bureaux  de  la  Revue  politique  et  parlementaire,  1903. 

III.  I*ul>lienliou»  l^éi'iotlique». 

Le  Messager  de  Paris. 

Le  Pour  et  le  Contre. 

La  France  économique  et  financière. 

L’Information. 

Le  Temps. 

Le  dournal  des  Débats. 

L’Economiste  français. 

IV.  Document»  Hiver». 

Circulaire  Renault,  de  Nancy. 

Circulaire  Verley-Decroix  et  C*®,  de  Lille. 

Comptes  Rendus  de  l’Union  des  Banquiei's  des  Départements. 
Comptes  Rendus  de  la  Société  des  Banques  de  province. 

Nous  avons  enfin  recueilli  verbalement,  auprès  de  « Ban- 
quiers » et  de  “ Directeurs  de  Banque  »,  des  renseignements  in- 
téressants, pour  les(iuels  nous  les  prions  d’agréer  tous  nos  remer- 
ciements. 


TABLE  DES  MATIERES 


LiUc,  fmp,  CamilU  Robbe. 


deuxième  partie 


Introduction 




Les  Banques  régionnales 

Chapitre  I.  — Elles  sont  Banques  locales  et  elles  possèdent  les  avan 

toges  des  Etablissements  de  crédit 

^ I.  — Elles  sont  locales • • ' ‘ 

II.  _ Elles  possèdent  les  avantages  des  Etablissements  de  crédit 

.i;  III.  — Les  Banques  régionales  Banques-Bamrs  .... 

Chapitre  II.  — Le  Syndicat  des  Bamiues  de  Province  .... 

I.  — Sou  but 

II.  — Son  activité 

Conclusion 

Annexes 

Bibliographie 


PREMIÈRE  PARTIE 
Evolution  des  Banques  locales 


Chapitre  I.  — Avantages  des  Banques  locales 

Les  BaiKiues  locales  sont  les  auxiliaires  du  commerce  et  de 



I.  — Le  Banquier  local  . . - 

II.  _ Le  Directeur  d’agence. 

Chapitre  IL  — Infériorité  des  Banques  locales 

Pouvoir  personnel  du  Banquier  privé 

Chapitre  II 1.  — SupérioHté  des  Etablissements  de  crédit  . . . 

I. Grande  Industrie  et  Grande  Banque 

^ II  Les  grandes  Banques  travaillent  davantage. 

^ HL  — Grands  Bazars  et  Grandes  Banques 


